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INTRODUCTION GENERALE

La leçon de l’histoire universelle des droits de l’Homme nous a enseigné l’eternel combat sans répit pour une égale dignité pour tous les êtres humains.  

Face aux souffrances d’autrui, aux malheurs d’autrui personne ne doit être dans l’indifférence et la passivité. Nous sommes tous des responsables infinis de notre échec et de notre réussite.

Au Sénégal, il existe des organes de mise en œuvre des droits de l’Homme parmi les quels le Comité sénégalais des droits de l’Homme. C’est est une institution indépendante dont la compétence s’étend à tout ce qui concerne la promotion et la protection des droits de l’Homme.

Le rôle et la place du Comité sénégalais des de l’Homme sont d’une importance capitale pour une garantie significative des droits fondamentaux au plan interne. C’est pourquoi une attention particulière doit être accordée à l’institution nationale pour qu’elle puisse jouer parfaitement son rôle de promotion et de protection des droits de l’homme et permettre à tous les citoyens de jouir des droits et libertés.

Le comité reste et demeure toujours à l’écoute et au service  des citoyens. Ceci est un combat et une nécessité pour le Comité qui est aussi chargé de traduire au plan national les engagements internationaux de l’Etat du Sénégal concernant le respect des droits humains. 

Pour sa mission de promotion et de vulgarisation des droits de l’homme, le Comité note avec satisfaction le travail effectué en partenariat avec les ONG membres de la dite institution au cours de ces deux dernières années. On peut citer l’EDEN, la RADDHO, le CAEDHU, le RADI, l’ONDH, le CLVF, la FAFS et tous les experts du Comité qui  participent et apportent leur savoir faire.

C’est pourquoi le Comité souhaite que ces défenseurs des droits de l’homme qui se battent quotidiennement  pour mettre fin aux violations des droits de l’Homme soient soutenus et encouragés dans leur mission.

Pour la protection des droits de l’homme, il faut noter que le Comité enregistre de plus en plus une régression des plaintes et des saisines par la population. Ceci est peut être un signe d’un désintérêt des citoyens vis-à-vis de l’institution ou tout simplement une méconnaissance du travail effectué par cette dernière. 

Aujourd’hui les difficultés rencontrées par le Comité sont nombreuses, et les moyens lui permettant de remplir sa mission doivent être renforcés.

Par ailleurs, le Comité note avec satisfaction la nomination par décret n° 2010-1026 d’un  Ministre Délégué auprès du Ministre de la justice, chargé des Droits Humains.

Cette nomination répond à l’attente du comité et de tous les autres organes agissant en matière de promotion et de protection des droits humains. 

Il faut noter que le Ministre délégué, chargé des droits humains, exerce au nom du Ministre de la Justice et sous son autorité, les compétences dévolues à ce dernier en matière de droits humains.

Ce ministère a pour missions principales de :

· favoriser l’application, au niveau national, des conventions internationales en matière de droits humains. A ce titre, il participe à toutes les réunions ou assemblées statuant sur les questions relatives aux droits humains.

· Recevoir et introduire les réclamations émanant des personnes physiques ou morales et d’organisations œuvrant en matière de promotion et de protection des Droits de l’Homme et de droit international humanitaire

· Assurer la promotion des droits humains à l’échelle nationale et veiller au suivi des relations entre le Sénégal et les organisations nationales et internationales des droits de l’Homme. 

· Établir en relation avec les structures concernées, les rapports périodiques du Gouvernement du Sénégal, ainsi que les réponses destinées aux organismes internationaux.

· Présider le Conseil consultatif national des Droits de l’Homme

Ce ministère dispose, en tant que de besoin, pour l’exercice de ses attributions de :

· la Direction de l’Éducation surveillée et de la Protection sociale ;

· la Direction de l’Administration Pénitentiaire

Pour rappel, conformément aux dispositions de l’article 7 de la Loi 97-0,4 du 10 mars 1997, «  Le Président du Comité sénégalais des droits de l’Homme présente au Président de la République un rapport annuel dans lequel il établit le bilan d’activités du Comité, notamment en faisant le bilan de la situation des droits de l’Homme au Sénégal ».

Ce rapport est publié.

Le présent rapport annuel, le dixième dans la vie de l’institution nationale, est établi au titre des années 2009 et 2010.

Ce rapport biannuel s’articule essentiellement en trois parties portant respectivement sur :

· la Promotion des droits de l’homme

· la Protection des droits de l’homme

· la Coopération nationale, régionale, et internationale

· les Recommandations 

Première partie :

la Promotion des droits de l’homme

Chapitre I: Éducation aux droits de l’Homme 

Section I : Atelier des INDH Francophones 25-26 Mai 2009 à l’Hôtel Savana, Dakar

Le Plan d'Action pour la première phase (2005-2007) du Programme Mondial d'éducation aux droits de l'homme dans les systèmes d'enseignement primaire et secondaire adopté par l’assemblée générale des Nations Unies dans sa Résolution 59/113B, visait l’éducation aux droits de l’homme dans le système scolaire notamment l’intégration des problématiques relatives aux droits de l’homme dans les programmes d’études et manuels scolaires et les processus éducatifs mais aussi  l’environnement dans lequel l’éducation est dispensée.
Le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et l’UNESCO qui ont été priés de diffuser largement le plan d’action auprès des États membres et des organisations intergouvernementales et non gouvernementales ont adressé une correspondance aux Ministres de l'Éducation des Etats membres pour les encourager à prendre des mesures permettant de développer et de rendre plus efficace l’éducation aux droits de l'homme dans leurs systèmes éducatifs


Répondant à cet appel l’AFCNDH a initié l’élaboration d’un guide pédagogique pour les enseignants. Ce guide répond aussi à la volonté affichée des Institutions nationales des droits de l’homme de se conformer aux recommandations  de la Déclaration de Bamako adoptée le 3 novembre 2000 à l’issue du symposium international sur « le bilan des pratiques de la démocratie des droits et libertés dans l’espace francophone » dont le chapitre IV énonce parmi les engagements concrets des Etats « la promotion d’une culture démocratique dans toutes ses dimensions afin de sensibiliser par l’éducation et la formation l’ensemble des acteurs de la vie politique et tous les citoyens aux exigences  éthiques de la démocratie et des droits de l’homme. » 


Le programme d’action annexé à la déclaration de  Bamako, souligne « la nécessité de promouvoir  l’éducation aux droits de l’homme, à la démocratie à la paix dans l’espace francophone ».

Cependant si l’éducation et la formation aux droits de l’homme sont reconnues dans les systèmes éducatifs nationaux, les droits de l’Homme sont dans la pratique très peu enseignés en milieu scolaire notamment dans les écoles. 

Il s’y ajoute que les enseignants ignorent les enjeux et la portée des droits de l’homme, ne sont donc pas souvent initiés aux méthodes d’enseignement propres aux droits de l’homme.

La remarque faite est que l’éducation aux droits humains ne figure pas dans le programme officiel. Mais on retrouve le thème relatif à l’éducation aux droits de l’Homme à travers les disciplines comme l’instruction civique, l’éducation morale ou l’éducation sanitaire. Souvent le quota horaire de ces matières est insuffisant et les enseignants ne disposent pas de documents et ouvrages sur l’éducation aux droits de l’Homme.

Le comité sénégalais des droits de l’homme avec l’appui financier de l’organisation internationale de la francophonie (OIF) a organisé un atelier sur les stratégies de mise en œuvre de l’enseignement aux droits humains dans les pays francophones les 25-26 mai 2009 à Savana à Dakar. L’atelier a regroupé des représentants de certaines INDH d’Afrique de l’Ouest, des représentants d’institutions internationales et des représentants d’organisations de la société civile du Sénégal.

Cette rencontre a été un cadre idéal pour un partage d’expériences entre INDH francophones et un moyen d’impulser des stratégies et des actions pour la mise en œuvre de l’éducation aux droits humains.

· le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme (CSDH) a présenté son expérience autour des éléments suivants :

· a porté sur le contexte politique et social qui est favorable à la démocratie et la promotion des droits de l’Homme à travers un dispositif institutionnel et législatif qui portent l’éducation aux droits de l’Homme au cœur de l’action ;

· l’adoption du programme PDEF qui inclut l’éducation aux droits humains, à la paix et à la tolérance ;

· le forum en avril 2000 sur l’éducation visant la lecture, l’écriture et le calcul avec la prise en compte de la petite enfance ;

· la mise en œuvre des droits de l’Homme à travers des projets divers : traductions en langues de documents, études des cas, élaborations des manuels requis, animations de la carte des tous petits ;

· intégration des droits humains dans les programmes de l’éducation : élaboration de curricula et modules ;

· mise en place de cadre démocratique : charte de l’école et des règles de vie élaborés par les établissements en collaboration avec les OSC;

· structures de participation et de médiation : Association des Parents d’Élèves (APE), PNE, Médiateur, clubs pour initiation aux droits de l’Homme ;

· bonnes pratiques : méthode active et participative, supports pédagogiques ;

· difficultés : formation des enseignants, initiatives personnelles, non valorisation des méthodes  non formelles ;

· perspectives : généralisation du curriculum, programme national pour l’éducation civique qui prendra en compte les droits de l’Homme 

· recommandations : valoriser les disciplines porteuses, encouragements des initiatives, multiplications des liens de parole, vulgarisation des textes juridiques, modules dans formation des enseignants.

· La CNDH BURKINA a décliné son expérience en matière d’enseignement des droits humains autour des éléments suivants :

· rappel des orientations et obligations statutaires de la résolution 59/113B de l’assemblée générale de l’ONU ;

· état effectif de l’élaboration plan d’action et de la stratégie nationale pour l’éducation des droits humains mais la procédure d’adoption est en cours ;

· l’organisation du partenariat institutionnel et financier dans le sens de la cohésion gouvernement et de l’implication de tous les acteurs nationaux et les partenaires bilatéraux et multilatéraux ;

· effectivité des expériences de l’enseignement des droits humains à travers les départements ministériels : enseignement de base, enseignement secondaire, supérieur et recherche scientifique, droits humains, fonction publique pour l’ENAM, ministère de la sécurité pour l’École nationale de la Police et l’École Nationale des douanes ;

· effectivité de l’enseignement des droits humains par les ONG et les OSC : PLAN BURKINA, Christian’s AID, Mouvement Burkinabé des Droits de l’Homme et des Peuples, APRODEP, Association pour l’Éducation du civisme en Milieu Scolaire (AECMS), Jeunesse Unie pour une Nouvelle Afrique (JUNA) ;

· coordination du plan assurée par le Ministère de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation (MEBA) en collaboration avec le Ministère des enseignements secondaire, supérieur et de la recherche scientifique ;

· rôle de suivi et d’orientation par le ministère de la promotion des droits humains dans les initiatives résultant de la résolution 59/113 B ;

· création d’un comité ministériel d’application du droit humanitaire et des droits de l’Homme ;

· création de centres d’information et de documentation sur les droits de l’Homme sous l’égide du Ministère de la Promotion des Droits Humains dont 5 fonctionnels en 2009 ;

· lancement chaque année d’un jeu concours dans les lycées et collèges dans les 350 départements du pays sur les droits de l’Homme et la citoyenneté ;

· stratégie élaborée suivant les précautions pour la simplicité et la proximité, l’implication des enseignements et des élèves par rapport aux préoccupations de formation et d’assimilation, soumission aux exigences des partenaires techniques assurant l’assistance technique, 

· la considération des stratégies nationales déjà existantes dans des domaines proches aux droits de l’Homme : éducation, lutte contre la pauvreté, culture de la paix et de la tolérance, promotion de la femme, lutte contre le VIH/SIDA, bonne gouvernance et objectifs du millénaire pour le développement ;

· la non implication de la CNDH dans le processus pour l’enseignement des droits de l’Homme suivant la résolution 59/113B.

· La CNDHLF du Niger a présenté son expérience autour des éléments ou réalités dont la teneur suit :

· absence d’activités au niveau de la commission pour l’enseignement des droits humains ;

· enseignement des droits humains est quasi-inexistant, d’où des perspectives à projeter ;

· les DH ne figurent pas dans le programme officiel dans le système éducatif formel mais des cours assimilés sont dispensés : instruction civile, initiation à la vie civique par la formation citoyenne, cours d’histoire, cours de philosophie ;

· cours de droit et droits de l’Homme en facultés de droit : droits et libertés publiques ;

· intégration de disciplines autonomes de droits de l’Homme dans les écoles professionnelles des forcées armées sous l’impulsion de l’Institut danois des droits de l’Homme ;

· intégration de modules des droits de l’Homme à l’ENAM suivi de l’élaboration d’un manuel de formation des magistrats en droits de l’Homme, qui servira à l’usage des magistrats professionnels ;

· existence d’un manuel des droits de l’Homme à l’usage des forces de sécurité ;

· intégration de l’enseignement des valeurs assimilées dans les écoles « médersa » ;

· initiatives privées semblables dans le système non formel dont la formation coranique et les talibés ;

· difficultés : programme déjà chargé des programmes officiels d’enseignement, charge supplémentaire pour les enseignants, manque de formation des enseignants, manque d’ouvrages et manuels de formation, absence de formation spécifique dans les écoles normales de formation des enseignants ;

· perspectives de la CNDHLP : réseau de recherche universitaire, réforme des curricula, formation des enseignants, création des clubs des droits de l’Homme ;

· La CNDH Mali a développé son expérience à travers les réalités suivantes :

· cadre institutionnel en faveur des droits humains autour de certains départements ministériels et la CNDH ;

· exposé construit sur la recommandation de 1974 sur l’accès aux droits humains  et non sur la résolution 59/113 de l’AG/ONU ;

· mise en place d’un comité d’élaboration de la politique nationale des droits de l’Homme ;

· analyse actuelle de la situation des droits humains dans le système éducatif : existence d’un comité de pilotage, fixation des objectifs, définition des valeurs et recenser les curricula de formation ou d’éducation ;

· résultats du travail du comité : diverses perceptions sur la culture de la tolérance et de la paix, persistance des pratiques et attitudes non respectueuses des droits humains ;

· étude en 2002 sur l’éducation des droits humains ;

· création d’une commission nationale pour la mise en œuvre du plan national d’éducation formelle et non formelle ;

· quatre (4) axes définies dans la politique nationale d’éducation : culture de la paix, droits humains et démocratie ;

· expérimentation de la politique à travers des réseaux spécifiques.

· La CNDH- Côte d’ivoire dont le représentant a indiqué que la CNDH créée en 2007 n’est pas impliquée dans le processus pour l’enseignement des droits de l’Homme ;

· La Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme de France qui a une expérience à l’appui de l’enseignement des droits de l’Homme suivant des jeux concours des dans des lycées et collèges ciblés et la fourniture des manuels et guides ;

· La Commission Nationale des Droits de l’Homme du Togo qui note que :

· l’enseignement des droits de l’Homme n’est pas encore effectif dans le système éducatif formel mais des efforts sont à noter dans les écoles professionnelles et à l’École de droit : École Nationale d’Administration et de la Magistrature, Écoles nationales des forces de sécurité ;

· perspectives au niveau de la CNDH pour remplacer les matières de morale, d’instruction civique et d’histoire par des enseignements spécifiques aux droits humains depuis 2008 mais des difficultés se posent ;

· difficultés diverses : évaluation des enfants, différence à faire entre l’enseignement et la formation des droits de l’Homme.

· Le Conseil Consultatif des Droits de l’Homme du Maroc s’est révélé comme la seule INDH africaine présente qui a de l’expérience dans l’enseignement des droits de l’Homme :

· contexte sociopolitique global favorable depuis 1990 dont l’institution d’un conseil supérieur de l’enseignement ;

· existence d’un manuel d’enseignement des droits humains depuis 1995 dans le cadre de la décennie mondiale sur l’éducation, suivant  programme national ;

· adoption en 1999 d’une charte spécifique à l’éducation et à la formation dont les droits des humains sont présentés comme un moyen ou instrument et un objectif ;

· existence d’un service au sein du ministère des droits humains chargé de l’éducation des droits humains avec l’institution des clubs des droits humains dans les lycées et collèges ;

· existence d’un observatoire des valeurs dans la planification, les curricula et les manuels scolaires ;

· existence du parlement des enfants qui délibère sur l’éducation et d’initiation à la démocratie et aux droits de l’Homme ;

· programme à 3 phases : préparatoire pour révision de 120 manuels et la formation de 3000 inspecteurs, phase de répercussion en 2000 par des sous-commissions, généralisation en 2002 du programme ;

· élaboration de guide et de brochures ou fiches pédagogiques suivi en 2003 de l’élaboration de fiches d’évaluation ;

· promotion de valeurs universellement admises dans les manuels d’enseignement ;

· révision des manuels en 2006 pour prendre en compte l’approche GERNRE et pour la tranche d’âge de 12 à 16 ans, il y a un manuel sur la citoyenneté et le civisme ; 

· vie scolaire active prenant en compte le programme d’enseignement des droits de l’Homme ;

· extension de la problématique des droits humains à des acteurs et à des domaines divers ;

· création d’UFR des droits de l’Homme dans les unités universitaires avec 3 chaires UNESCO pour l’enseignement des droits humains.

A la suite de ces présentations, les questions suivantes ont été posées et ont reçu des réponses, observations et apports :

· nécessité de faire l’articulation entre l’enseignement national et l’enseignement sectoriel ;

· quels axes stratégiques de l’enseignement des droits de l’Homme ;

· nécessité à équilibrer la problématique dans le système d’éducatif non formel ;

· confusion entre l’instruction civique et l’enseignement des droits de l’Homme ;

· éclairages sur la problématique de l’enseignement des droits humains suivant la résolution 59/113B  qui institue l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire », sur l’absence d’enseignement effectif des droits humains et le devoir des Etats à intégrer les modules suivant des expériences diverses qui font formation ou promotion, sur l’analogie entre droits humains et droits de l’Homme.

Section II : Lancement du Guide de l’enseignant sur l’éducation aux droits humains dans l’espace francophone par la Comité Sénégalais des Droits de l’Homme, 03 août 2010 à Novotel Dakar

Le 10 décembre 2004, l’Assemblée générale des Nations Unies a proclamé (résolution 59/113 A) le Programme Mondial en faveur de l’éducation aux Droits de l’homme, qui a débuté le 01 janvier 2005. 

Des dispositions concernant l’éducation aux droits de l’homme figurent dans de nombreux instruments internationaux, dont la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (art.26), le Pacte International Relatif aux Droits Économiques, sociaux et culturels (art. 13), la Convention Relative aux Droits de l’Enfant (art. 29), la Convention sur l’Élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes (art. 10), la Convention internationale sur l’élimination de toutes formes de discrimination raciale (art.7) et la Déclaration et le Programme d’action de Vienne (partie I, par. 33 et 34 et partie II, par. 78 à 82), ainsi que la Déclaration et le Programme d’action de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, tenue à Durban (Afrique du Sud) en 2001 (Déclaration, par. 95, et Programme d’action, par. 129 à 139). 

En 2005 lors du symposium sur le bilan des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone les ministres et chefs d’Etat avaient adopté la déclaration de Bamako qui énonçait parmi les engagements concrets de l’état  « la promotion d’une culture démocratique dans toutes ses dimensions afin de sensibiliser par l’éducation et le formation l’ensemble des acteurs de la vie politique et tous les citoyens aux exigences éthiques  de la démocratie  et des droits de homme »
Le XIe Sommet de la Francophonie, réuni à Bucarest, les 28 et 29 septembre 2006, a rappelé les engagements de Bamako, de Ouagadougou et ceux de la Conférence ministérielle sur la prévention des conflits et la sécurité humaine tenue à Saint Boniface, au Canada, en mai 2006, et a réaffirmé dans la Déclaration de Bucarest que  « l’éducation et la formation aux droits de l’homme, à la tolérance et à la citoyenneté, notamment des enfants et des jeunes , constitue une dimension importante de l’établissement durable de sociétés libres, tolérantes et démocratiques. »

En 2005 lors du premier congrès de l’association francophone des commissions nationales des droits de l’homme tenu à Montréal en 2005, l’association avait chargé le conseil consultatif des droits de l’homme du Maroc, le comité sénégalais des droits de l’homme, la commission rwandaise des droits de l’homme de rédiger des rapports nationaux sur la question de l’éducation aux droits de l’homme en milieu scolaire.  
C’est sur la base de ces rapports et sur proposition de l’OIF que l’AFCNDH a décidé d’élaborer un ouvrage de référence en matière d’éducation aux droits de l’homme et à la citoyenneté. : «  Guide de l’enseignant(e) pour l’éducation aux droits de l’homme dans l’espace francophone ». Cet ouvrage vient compléter le dispositif existant au niveau national et va permettre de combler les lacunes existantes afin de renforcer la mise en œuvre des recommandations de la communauté internationale dans le domaine de l'éducation et la formation en matière des droits de l'Homme.

Ce guide de l’enseignant paru le 15 octobre 2009 a été édité et diffusé en 500 exemplaires auprès des INDH de l’AFCNDH et de l’OIF.

En organisant une journée de partage en partenariat avec le Ministère de l’Enseignement Préscolaire, de l’Élémentaire, du Moyen Secondaire et des langues Nationales, le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme se proposait, au-delà de la présentation du guide, d'approfondir avec tous les acteurs concernés la réflexion sur l’enseignement et l’éducation pour les Droits de l’homme dans le système éducatif formel et informel au Sénégal. 

Les objectifs étaient :

Objectifs spécifiques

1. clarifier, partager le sens, les orientations pédagogiques et le contenu du Guide 

2. Échanger sur les possibilités de la mise en place d’un dispositif d’utilisation et d’introduction de ce Guide dans le système éducatif formel et non formel du Sénégal

3. Créer un partenariat dynamique pour la promotion de l’éducation aux droits de l’homme au Sénégal 
Résultats attendus 

1. Meilleure compréhension des orientations pédagogiques et du contenu du Guide de l’enseignant(e) pour l’éducation aux droits de l’Homme dans l’espace francophone.

2. Une Stratégie locale de la mise  en place d’un dispositif d’utilisation et d’introduction du  Guide dans le système éducatif formel et non formel du Sénégal est proposée. 

3. Un Comité de suivi des recommandations de la Journée de lancement du Guide créé.

4. Autorités, partenaires de la Société civile et bénéficiaires de l'éducation ciblés et activés dans ce domaine  informés, sensibilisés et impliqués  dans la promotion de l’éducation aux droits de l’Homme et dans la stratégie d’introduction du Guide dans les espaces éducatifs formels et non formels.

Elle a été préparée en étroite collaboration avec le ministère concerné. Des représentants  du ministère de l’éducation nationale, (directeurs techniques, inspecteurs d’académie, inspecteurs départementaux) , du ministère des droits humains, de la justice , des enseignants, des ONG nationales et internationales des droits de l’homme, le Haut Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies du Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest, l’UNESCO, l’UNICEF et autres institutions du système des Nations Unies,  les membres du Comite Sénégalais ont participé à cette rencontre.

Après la cérémonie de lancement, par le Ministère de l’Enseignement Préscolaire, de l’Élémentaire, du Moyen Secondaire et des langues Nationales, le ministère chargé des droits humains, Mr Saliou SARR a présenté le Guide, Monsieur Boubacar Tall Directeur de l’INEAD du ministère de l’éducation  a fait une présentation sur la Place de l’Éducation aux droits de l’Homme dans les curricula officiels au Sénégal.  
La journée a été marquée par un partage d’expériences des différentes ONG en matière d’éducation. (l’ONDH, la RADDHO, le GRA-REDEP, Amnesty International Sénégal, le CAEDHU).  

Chapitre II : Droits des Personnes Handicapées

La Convention relative aux droits des personnes handicapées a été adoptée le 13 décembre 2006 au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York.

Cette Convention se veut un instrument des droits de l’homme comportant une dimension sociale explicite. Elle effectue une catégorisation  des personnes handicapées  et réaffirme que toute  personne qui souffre d’un quelconque handicap doit bénéficier de tous les droits et libertés fondamentaux.

Elle éclaire et précise la façon dont toutes les catégories de droits s’appliquent aux handicapés et désigne les domaines où des adaptations permettraient à ces personnes d’exercer effectivement leurs droits, ainsi que les domaines où il y a eu violation de droits et où il convient de renforcer la protection de ces droits.

Aussi, conformément à l’article 4 de la dite Convention portant sur les Obligations générales des Etats parties, le Sénégal a adopté le 26 Mai 2010, après le vote de la loi de ratification de  la Convention le 25 Octobre 2009, une loi d’orientation sociale relative à la promotion et à la protection des droits des personnes handicapées.

Cette loi, qui est venu combler un vide juridique,  a pour objet de garantir l’égalité des chances des personnes handicapées ainsi que la promotion et la protection de leurs droits contre toute forme de discrimination. Elle prévoit toutes les dispositions dans tous les domaines de l’éducation, des sports, des loisirs, de l’habitat et de l’emploi, afin de permettre aux personnes handicapées de vivre dignement

La loi d’orientation sociale est le fruit d’un long processus participatif ayant impliqué tous les acteurs (Etat, Associations de personnes handicapées, organisations de défense des droits de l’homme, syndicats, partenaires au développement,…).

Cette loi vient s’ajouter aux actions déjà entreprises par l’Etat pour garantir les droits des personnes handicapées. On peut citer par exemple :

· Le 30 octobre 2001 s’est tenu le 1er conseil interministériel sur la promotion des droits des personnes handicapées. L’une des 19 directives recommandait une loi d’orientation sociale ;

· Inscription dans la Constitution des droits des personnes handicapées relativement au mariage et à la famille ;

· Nomination d’un Conseiller Spécial sur la question des handicapés ;

· Quota de 15% pour les personnes handicapées dans la fonction publique ;

· Représentation au niveau du Conseil Économique et Social ;

· Instructions de Monsieur le Président de la République relatives au recrutement de trois (03) personnes handicapées dans chaque département ministériel.

Un comité technique composé des différents partenaires de l’Action sociale, de la Fédération Sénégalaise des Associations de Personnes Handicapées et des syndicats a été mis en place au niveau du Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale.

Ce comité a élaboré  trois (03) projets de décret d’application de la loi d’orientation sociale et transmis au Secrétariat Général du Gouvernement. 

Ces trois projets de décret sont relatifs à :

• la mise en place de commissions techniques départementales chargées de l’examen des conditions d’établissement de la carte d’égalité des chances. Ce projet a pour objet de faciliter l’accès des personnes handicapées aux soins de santé, à l’éducation, au transport, … ;

• la mise en place de commissions départementales de l’éducation spéciale en vue de faciliter l’orientation des personnes handicapées en matière d’éducation spéciale et de formation professionnelle ;

• la création d’un fonds d’appui pour personnes handicapées destiné à financer leur promotion socio-économique.

Le comité sénégalais des droits de l’homme, dans le cadre de la mise en œuvre de cette Convention, a mené en 2010 deux (02) activités :

· un panel de vulgarisation de la loi d’orientation sociale et d’échanges avec les personnes handicapées ;

· une visite dans une structure de prise en charge d’enfants handicapés moteurs.

Les rapports ci-dessous rendent compte de ces activités.

A/ Rapport du Forum de Sensibilisation et d’Échanges sur les Droits des Personnes Handicapées

1. INTRODUCTION

Dans le cadre de ses activités de protection et de promotion des droits de l’homme, l’antenne de Diourbel du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme a organisé un forum de « Sensibilisation et d’Échanges sur les droits des Handicapés ».

Ce panel s’est tenu au Centre des Personnes Handicapées de Diourbel le 17 Juillet 2010 à partir de 10 heures 30 minutes.

Le comité sénégalais des droits de l’homme était représenté par une forte délégation conduite par son Coordonnateur M. Alioune NDiaye.

 Les  associations de personnes vivant avec un handicap de Diourbel, Bambey et MBacké, de même que la  presse locale étaient également présentes.

Cette activité a été rehaussée par la présence de Monsieur le Préfet de Bambey et du directeur du Centre des personnes handicapées de Diourbel

2. OBJECTIFS:

Cette activité entre dans le cadre de la mission assignée au  comité sénégalais des droits de l’homme de promouvoir et de protéger les droits des couches vulnérables.

L’objectif  général était de partager et d’échanger avec les personnes vivant avec un handicap sur les textes internationaux et nationaux relatifs aux droits des handicapés, notamment la loi d’orientation sociale.

Les objectifs spécifiques étaient les suivants :

·  Faire comprendre aux participants les principales dispositions contenues dans les textes de loi relatifs aux personnes handicapées (convention internationale sur les droits des personnes handicapées, loi d’orientation sociale etc.)

· revisiter la politique étatique concernant les personnes handicapées 

· échanger sur des cas concrets de discrimination

· recueillir des recommandations.
3. CÉRÉMONIE D’OUVERTURE

M. Faty, Directeur du centre des handicapés de Bambey,  après avoir salué et souhaité la bienvenue à  l’assistance, s’est félicité de cette sensibilisation sur les droits des handicapés. Il a incité toute la société sénégalaise à se soulever pour soutenir ces derniers.

M. Ibrahima Dacosta,  au nom de l’antenne de Diourbel du comité sénégalais des droits de l’homme a, de  sa part, vivement salué et remercié le comité sénégalais des droits de l’homme pour avoir organisé ce forum de sensibilisation et d’échanges qui est d’une grande importance pour les personnes handicapées. Il a aussi rappelé les objectifs de ce panel qui sont de former et de sensibiliser mais aussi de faire passer des leçons de civisme par rapport aux personnes invalides.

M. Alioune Ndiaye, coordonnateur du CSDH, a remercié le Préfet pour son déplacement et pour toutes les démarches qu’il entreprend en vue d’aider et de soutenir les personnes handicapées. Il a aussi félicité l’antenne de Diourbel pour tout le travail qu’il effectue.

Il a en outre fait un bref rappel du mandat et des missions  du CSDH qui est une institution indépendante dont la compétence s’étend à tout ce qui concerne la protection et la promotion des droits de l’Homme ; c’est une institution de  consultation, d’observation, d’évaluation, de dialogue, de concertation, et de promotion en matière de respect des droits de l’Homme.

Il s’est réjoui de la présence dans la délégation qu’il conduit des antennes départementales du CSDH de Thiès et de Rufisque,  ce qui, selon lui, traduit une nouvelle dynamique de partenariat entre  toutes les antennes régionales.

Le coordonnateur a souligné que hormis les activités concernant les visites de prison, le CSDH a de nouveaux programmes qui s’intéressent aux personnes vivant avec un handicap. Ces nouveaux programmes consistent à communiquer les nouveaux textes sur leurs droits et à rédiger des rapports sur la mise en œuvre de la loi d’orientation sociale. Il a aussi plaidé pour une meilleure communication sur les lois et conventions relatifs aux personnes invalides.

M. Kabîr NDiaye, Président de la commission défense, alerte et surveillance du CSDH, a par la suite mis l’accent sur l’importance des rapports sur les handicapés. Il a aussi invité à plus d’échanges entre les différents acteurs pour arriver à la formulation de recommandations concrètes.

Enfin ce fut au Préfet de Diourbel, M. Baldé d’adresser ses vives salutations à l’assistance et d’exprimer tout son plaisir de présider cette activité. Il a insisté sur l’importance du travail du Comité et s’est félicité des actions de vulgarisation que mène l’institution.

M. Baldé a félicité l’antenne de Diourbel et la presse régionale pour tout leur travail accompli. Il a mis l’accent sur le défaut de communication par rapport aux lois et conventions visant à protéger cette couche sensible de la population que sont les Handicapés. Il a espoir que l’ensemble de ces textes sera bien vulgarisé.

4. SYNTHÈSE DES COMMUNICATIONS :
Intervention de M. Faty, Directeur du centre des handicapés de Bambey
M. Faty, après avoir expliqué l’importance d’assister les personnes handicapées, a centré son intervention sur la définition de l’handicapé, ses différentes causes, les solutions et la réadaptation.

Le directeur du centre a défini l’handicapé comme étant toute personne dans l'incapacité d'assurer par elle-même tout ou une partie des nécessités d'une vie individuelle ou sociale normale, du fait d'une déficience, congénitale ou non, de ses capacités physiques ou mentales. 

Selon lui, l’handicap n’est pas une maladie mais une volonté de DIEU qu’il faut accepter. Cette incapacité peut être causée par la vieillesse, un accident, une maladie ou encore par une déficience.
Pour lutter contre ce fléau, il propose différentes stratégies dont la réadaptation qui peut être définie comme un processus global déterminé dans le temps et axé sur des objectifs précis. Cette réadaptation peut se faire en établissement c'est-à-dire dans les centres des handicapés comme celui de Bambey.

il existe aussi la réadaptation à base communautaire (RBC) avec plusieurs niveaux : 

·  Le dépistage, le diagnostic et l’intervention

· Les soins et traitements médicaux
· L’assistance et les conseils d’ordre social et psychologique
· Les écoles spécialisées pour les handicapés  
· Des formations destinées aux handicapés qui ont dépassé l’âge de la scolarisation

· Le suivi /évaluation

· La décentralisation des centres de réadaptation à base communautaire et favoriser le principe de soutien endogène et exogène

·  La capitalisation

Ainsi, M. Faty a mis l’accent sur la RBC (réadaptation à base communautaire) et a incité à une plus grande participation des bénéficiaires. Pour mieux aider les personnes handicapées, il faudrait décentraliser les centres, les doter de plus de spécialistes pour les assister, une diminution des coûts des traitements et veiller à la qualité des matériaux. 

· Intervention de Mme Diouf, de la Direction de l’Action Sociale

Mme Diouf, dans sa communication, a parlé de la politique sociale concernant les personnes handicapées. Son intervention était plus précisément axée vers les caractéristiques, l’action sociale, la réadaptation à Diourbel et la RBC.

Avant d’entrer dans le vif du sujet, elle a fait un bref rappel de l’évolution de la politique sociale des handicapés tout en mettant l’accent sur l’initiation du RBC en 1989, le document pour une approche commune de la RBC en 1994, la déclaration d’ALMA ATA, la nomination d’un conseil social, la création des centres des personnes handicapées, ainsi que le recrutement spécial des handicapé(e)s dans la fonction publique et un centre national pour les personnes invalides.

Concernant les caractéristiques de la politique sociale, elle a précisé  toutefois qu’il existe une volonté politique (assistance sociale) qui se traduit par des actions en faveur des personnes invalides et les associations des handicapé(e)s.

Elle souligne ainsi qu’un conseil est mis en place pour permettre à la personne handicapée de se prendre en charge elle-même et qui vise aussi développer l’esprit de solidarité et de participation collective. Il existe aussi une approche multi sectorielle qui se traduit par une implication de tous les secteurs d’activité (santé, éducation, …). Selon elle, la sensibilisation est une chose nécessaire qui permettra à cette catégorie de la population d’avoir confiance en elle même et d’éviter l’auto discrimination.

Pour nous montrer qu’il existe une politique sociale à Diourbel, Mme Diouf a pris l’exemple de  la mise en place de GIE composé de personnes handicapées, un atelier de gestion de projet administratif et financier, fruit d’un partenariat avec certaines ONGs, un recensement du nombre d’handicapé(e)s à Diourbel et un comité local de réadaptation sociale.

Pour terminer, elle a rappelé que les personnes invalides rencontrent certaines difficultés à savoir l’inaccessibilité à certaines structures et le VIH SIDA. Elle a souligné ainsi que les femmes handicapées sont les plus démunies et les plus défavorisées.

Après l’intervention de Madame Diouf, M. Kabyr Ndiaye est revenu sur la loi d’orientation sociale en rappelant que c’est une loi qui protège les personnes handicapées et qui est partagée par tout le monde. Cette loi s’oppose aussi à la discrimination et vise à impliquer les handicapé(e)s.

5. SYNTHESE DES DEBATS

Les participants, après une écoute attentive des différentes communications, ont  félicité les intervenants pour la qualité de leurs communications.

Après avoir salué le vote de la loi d’orientation sociale, preuve de la volonté politique de l’Etat de prendre en charge leurs préoccupations et droits en tant que couche vulnérable, les participants ont engagé un débat très passionné mais fort enrichissant sur le vécu quotidien de la personne handicapée, sa place dans la société et même au sein du couple.

Ils ont fait remarquer que la pratique de la stigmatisation et de la discrimination à leurs égards est une réalité. Des témoignages ont été faits et montrent que malgré les cas de violations des droits des personnes vivants avec un handicap soulevés, il existe des couples dont l’un des conjoints est handicapé où le couple vit en parfaite harmonie et même au niveau de la famille élargie (beaux parents, belles sœurs,…).

Au cours des débats, des recommandations ont été formulées par les participants

6. RECOMMANDATIONS 

Elles ont porté sur :

· la poursuite de l’effort de vulgarisation de la loi d’orientation ; 

· la sensibilisation des personnes handicapées sur leurs droits mais également sur leurs devoirs : 

· la sensibilisation des enfants vivant avec un handicap pour qu’ils apprennent à avoir  confiance en eux même : 

· l’éducation civique des citoyens surtout enfants (ex : faire traverser les personnes aveugles) ;

· la culture de l’estime  de soi chez la personne handicapée :

· la prise en compte des préoccupations des personnes handicapées dans le Document de Politique Économique et Social :

· l’organisation d’un forum de plaidoyer pour la démultiplication des centres de formations :

· un plaidoyer pour la gratuité des kids d’accouchement dans toutes les régions :

· la conformité des plateaux techniques dans les salles d’accouchement avec la situation des femmes handicapées ;

· un plaidoyer pour des sanctions sévères contre les violences sur les personnes handicapées :

· la subvention directe des associations des personnes handicapées des régions (ne pas passer par la fédération  qui en fait un budget de fonctionnement, paie des perdiems…) ;

· l’organisation d’un forum au niveau sous régional ;  

· la sensibilisation de proximité à l’intention des parents handicapés pour permettre à leurs enfants de participer ;

· la poursuite de la décentralisation des activités de sensibilisation du CSDH (causeries de quartiers sur les droits des personnes handicapées, fora, théâtres débats).

Par ailleurs les participants ont insisté sur la nécessité de rendre opérationnel le Centre des Personnes handicapées de Diourbel qui est un joyau qui, non seulement n’a pas encore été inauguré à ce jour, mais  aussi souffre d’un budget insuffisant et d’un  manque de matériels qui tardent le démarrage des formations.       

L’activité a pris fin à 14h 30 mn par un mot de clôture du Coordonnateur.

B) RAPPORT DE VISITE DU CENTRE TALIBOU DABO

1. Introduction

Une délégation du CSDH a procédé, le 07 Juillet 2010, à la visite du centre d’éducation et de rééducation pour enfants handicapés physiques (C.E.R.E.H.P) dénommé  Centre Talibou Dabo de Grand Yoff.

La délégation du CSDH était composée de :

· Kabyr Ndiaye, Président de la commission défense, alerte et surveillance

· Abdoulaye Mar, Secrétaire Permanent  CSDH

· Awa Ndour, Secrétaire Permanent Adjointe CSDH

· Gaspard Okonoko ONOSAL, Gra-Redep

· Jacob S. Ngom, Chargé de Programme CSDH

· Ndéye Daro Fall, ANAFA

· Salla Sy, stagiaire CSDH

2. Objectifs

Conformément à la loi d’orientation sociale, la visite du centre  avait comme objectifs de :

· s’enquérir des conditions de prise en charge des enfants handicapés ;

· s’enquérir des conditions de travail du personnel ;

· recueillir les besoins spécifiques du Centre.
3. Méthodologie de la visite:

La visite s’est déroulée en 03 temps :

· Briefing avec le Directeur DR Cheikh Guindo

· Visite guidée des locaux

· Débriefing

a. Séance de briefing

Après les présentations d’usage, le Directeur a fait la genèse du Centre.

Selon lui, le centre Talibou Dabo a été créé en 1981 par le Président Abdou Diouf suite aux deux épidémies de poliomyélite qui ont fait beaucoup de victimes au Sénégal.

Le Centre donne des soins de santé et fait du suivi scolaire mais à des pensionnaires handicapés moteurs uniquement.

Il dispose d’une école élémentaire et d’une maternelle (avec 150 élèves pas tous handicapés). Les enfants qui sortent de l’élémentaire sont orientés dans les collèges qui, malheureusement n’ont pas d’infrastructures adaptées  pour les handicapés. Il s’en suit ainsi un fort taux d’abandon scolaire d’où l’idée de créer un CEM (centre d’enseignement moyen) au sein même du Centre.

 En ce qui concerne les effectifs, les filles sont plus nombreuses dans le préscolaire alors que les garçons le sont plus  au niveau de l’élémentaire.

Une école pour déficients mentaux est en cours de construction. 

Le directeur a lancé un  appel au CSDH pour les aider à trouver des solutions à leurs problèmes d’autant plus que certaines institutions comme l’Unesco veulent éliminer ces écoles spécialisées.

Le Centre Talibou Dabo est une structure publique mais les parents payent une participation de 10 000 FCFA comme frais d’inscription ;  le transport des enfants, la restauration à midi, les soins et l’appareillage étant gratuits.

En ce qui concerne le personnel, les enseignants sont affectés par le Ministère de l’Education tandis que le personnel médical est fourni par le Ministère de la Santé ; il reste cependant insuffisant dans l’ensemble malgré le recrutement d’auxiliaires de vie scolaire (AVS) qui viennent en appoint pour le suivi des enfants dont le nombre actuel est de 300 pensionnaires.

b. Visite guidée des locaux

La délégation du CSDH, guidée par le Directeur, a visité tour à tour les bureaux de l’administration, les écoles élémentaire et maternelle, les salles de soins, la salle informatique, la salle des soins dentaires, la salle de kinésithérapie, la salle d’appareillage, le terrain de sport et  la piscine.

Dans l’ensemble, il a été constaté la vétusté des bâtiments des locaux dont certains sont en état de délabrement avancé.

Au terme de la visite, les besoins suivants ont été identifiés :

· La réhabilitation des locaux

· La construction d’un réfectoire

· Le renforcement du personnel (toutes catégories confondues)

· La participation du Ministère de l’éducation nationale dans le budget (seul celui de la santé gère le centre)

· La dotation d’équipements spéciaux (tables bancs  spéciaux, nattes..) et outillages spéciaux

· L’organisation de sessions de formation en informatique

· La dotation en plâtres pour l’appareillage

· Des ballons pour le sport

c. Séance de débriefing

La séance de débriefing a été l’occasion pour l’équipe du CSDH de remercier le Dr Guindo pour sa disponibilité et de lui donner toutes les assurances qu’un rapport fidèle sera fait sur  la situation et les besoins du Centre.

Ce fut aussi une opportunité de rencontrer la presse représentée par la RTS radio et la chaîne de télévision RDV.

Le Directeur du Centre Cheikh  Salah Guindo et M. Kabyr Ndiaye Président Commission défense, alerte et surveillance du CSDH ont présenté à la presse les objectifs de la visite, et tiré les conclusions de la visite.

La visite s’est terminée par une remise de lots de t-shirts du CSDH au Directeur. 
Chapitre III: Vulgarisation et sensibilisation 
Paragraphe I : Journée d'échanges Genre et Droits Humains à l'intention du Comité Sénégalais des Droits de l'Homme (CSDH), le 21 Septembre 2010 au siège du Comité

Le Mardi 21 Septembre  2010, s’est tenue, au siège du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme, une journée d’échanges sur le « Genre et les Droits Humains ». 

Cette séance de renforcement de capacité a été animée par Madame Oumou Touré, Consultante en Genre, assistée par Madame Aminata Kébé, Chargée de Programme au Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme/ Bureau Régional en Afrique de l’Ouest. 

Ont pris part à cette journée d'échanges, des membres et experts du Comité ainsi que des étudiants. 

L’objectif  de cette journée organisée par le Comité, a été de donner l’opportunité aux membres et experts de l’institution nationale de comprendre la définition de la notion genre, son approche et permettre aussi de se familiariser avec quelques concepts clés en relation avec les droits de l’homme et enfin de maîtriser les éléments conceptuels et les outils d’analyse en Genre.

La séance a été ouverte par Monsieur Abdoulaye Mar,  Secrétaire Permanent du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme qui a salué la tenue de cette séance de formation et d’éducation en matière de droits humains. Il a par ailleurs remercié vivement le Bureau régional pour  l’Afrique de l’Ouest du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’Homme (BRAO/HCDH) pour sa collaboration et son partenariat.

Ensuite ce fut le démarrage des travaux avec la consultante en Genre qui a présenté trois thèmes de réflexion qui sont les suivantes : 

· Notion de Genre et Développement, Historique de l’approche 

· Concepts clés de l’approche et leur lien avec les Droits de l’homme

· Aperçu succinct sur les cadres d’analyse du Genre. 

Abordant le premier thème, Mme Oumou Touré a  commencé par définir  l’approche Genre qui selon elle ne signifie pas « femme », mais fait référence plutôt aux qualités, comportements, identités qui sont influencés  au cours du processus de socialisation. 

Cette définition a été suivie de commentaires sur l’intégration de l’approche Genre dans les actions de développement. Ainsi elle a tenu à préciser que la non prise en compte des femmes au foyer dans les statistiques de développement comme indicateur peut ne pas faire ressortir exactement ce que l’on attend d’une recherche menée. Il faut donc éviter de faire des amalgames sur l’interprétation de la femme au développement puisque celle-ci au-delà de son rôle de reproduction joue un rôle essentiel dans la communauté. 

Concernant le second thème sur les Concepts clés de l’approche et leur lien avec les Droits de l’homme, elle a d'abord débuté par la définition de quelques concepts clés utilisés dans l’analyse Genre comme le rôle du Genre, la relation du Genre (subordination, complémentarité, hiérarchie), la division sexuelle du Genre, la notion de ressources (matérielles et immatérielles), l’accès et le contrôle des ressources, le développement (plusieurs acteurs, une autonomie croissante, un processus) ainsi que des concepts Genre commentés sous l’angle Droits de l’homme à savoir  l’égalité des sexes, l’équité, la participation, la transformation, les facteurs d’influence. 

Ensuite, elle a expliqué la relation entre les droits humains et l’approche Genre en mettant l’accent sur les besoins stratégiques qui sont considérés comme étant l’amélioration des besoins pratiques c'est-à-dire les conditions de vie (nourriture, logement, vêtements etc.…).  

Enfin s'agissant du troisième et dernière séance relatif à l'aperçu succinct sur les cadres d’analyse du Genre , elle a soutenu que l’analyse selon le genre vise à faire apparaître les problèmes, facteurs de blocage et les résistance qui freinent l’égalité entre les sexes, pour montrer les constats de façon évidente en vue de pouvoir trouver des solutions viables et appropriées et que donc pour effectuer cette analyse, il faut nécessairement utiliser des outils conçus à cet effet et avoir une maîtrise totale des concepts clés. 

Paragraphe II : Célébration du 61ème et 62ème anniversaire de la DUDH, Années 2009 et 2010

 Dans le cadre de la commémoration du 61ème 62ème anniversaire de la déclaration universelle des droits de l’homme, le Sénégal a décidé, à l’instar de la communauté internationale,  de célébrer encore avec éclat l’adoption de ce document de haute portée universelle.

 Le Comité sénégalais des Droits de l’Homme, Institution Nationale de promotion et de protection des droits de l’homme qui regroupe des acteurs étatiques, des parlementaires, des ONG et associations de défense des droits de l’homme, membres et acteurs de la société civile, a conformément à son mandat, été désigné pour présider le comité national de pilotage chargé d’organiser les activités commémoratives.

Les thèmes de ces deux années 2009 et 2010, qui portaient respectivement sur la  non discrimination : «  Optez pour la diversité, mettez fin à la discrimination », et « exprimez-vous : mettez fin à la discrimination» sont d’un très grand intérêt pour toute l’humanité en général et pour tous les défenseurs des droits de l’homme en particulier, au regard de l’ampleur du phénomène et de ses conséquences sur le développement dans le monde. 
En effet, la lutte pour la non discrimination constitue une préoccupation majeure dans toutes les régions du monde et reste encore un défi malgré des efforts consentis pour améliorer la situation. Aussi les défenseurs des droits de l’homme qui se battent quotidiennement  pour mettre fin à la discrimination méritent d’être soutenus et encouragés dans leur mission.

 Ces défenseurs des droits de l’homme sont constitués généralement de bénévolats qui exposent  leur vie, consacrent leur temps et énergie à des travaux de terrain et à la base sans être motivé.

 Cela mérite une réflexion à ce niveau pour une reconnaissance de ces vaillants soldats des droits de l’Homme.

De nos jours, des hommes et des femmes continuent de faire l’objet de discrimination fondée soit sur le sexe, la religion, l’ethnie, la langue, la race, soit par rapport à l’orientation sexuelle ou autre. 

La commémoration de ces importants événements offre ainsi l’opportunité à la communauté internationale d’en rappeler la pertinence et l’importance, de sensibiliser les populations et acteurs de promotion des droits de l’homme, mais également de faire le plaidoyer auprès des autorités étatiques pour une meilleure prise en charge des questions liées à la non discrimination et un pour un soutien et une parfaite reconnaissance des défenseurs des droits humains.

Au Sénégal, grâce à l’appui financier du Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest du Haut Commissariat aux Droits de l’Homme des Nations Unies (HCDH/BRAO) durant ces deux années mais aussi le partenariat et la collaboration effective du Ministère délégué, chargé des droits de l’Homme en 2010, d’importantes activités ont pu être déroulées.

· Pour l’année 2009

Activité 1 : Conférence à l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD) du 09 décembre 2009

Activité 2 : Cérémonie de Sacre du 10 décembre à Sorano

Activité 3 : Panel à Thiès 10 décembre 2009 après midi 

La Conférence à l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD) a aussi reçu l’appui de l’ONUSIDA, l’UNOWA et de l’OIM.

· Pour l’année 2010

Activités 1 : Panel le rôle et la place des femmes défenseurs des droits humains dans la lutte contre les discriminations, 07 décembre 2010,  centre culturel Maurice Gueye de Rufisque  

Activité 2 : Commémoration du 62ème anniversaire de la DUDH, cérémonie officielle UCAD 2, 10 décembre 2010

Les activités ci-dessus ont été marquées par une implication des antennes décentralisées du Comité mais également de  toutes les catégories d’acteurs locaux, régionaux et nationaux. 

Les objectifs spécifiques poursuivis étaient les suivants :

· Vulgariser la DUDH

· Clarifier le sens de la non discrimination

· Donner un cachet populaire aux journées des 10 décembre de 2009 et 2010

· Renforcer le respect des droits de l’homme 

· Créer un partenariat entre acteurs des droits de l’homme

· Faire le plaidoyer pour le respect et la reconnaissance des défenseurs des droits humains

· Inviter tous les acteurs à mettre fin la discrimination

I. Rapports des activités en 2009

A. Conférence à l’IDHP

Dans le cadre de la célébration du 61éme anniversaire de la déclaration universelle des droits de l’Homme, l’Institut des droits de l’Homme et de la Paix (IDHP) s’est offert le plaisir d’accueillir la première activité marquant cette célébration.il s’est agit d’une table ronde sur le thème «  Droit de l’Homme et non discrimination ».

La cérémonie s’est déroulée le Mercredi 09 Décembre 2009 à partir de 09h à la salle de visioconférence de l’UCAD II. 

Un accent particulier a été mis sur les manifestations de la discrimination et sur les mécanismes à adopter pour la combattre.

Cette activité appuyée par le Bureau Régional du Haut Commissariat des Nations Unies pour les droits de l’Homme pour l’Afrique de l’Ouest (HCDH/BRAO) , en partenariat avec l’UNOWA , l’ONUSIDA et l’OIM ,a été organisée par  le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme chargé de piloter les activités marquant le 61éme anniversaire de la déclaration Universelle des Droits de l’Homme et en collaboration avec l’Institut des Droits de l’Homme et de la Paix de l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar hôte de la cérémonie, l’Ambassade d’Autriche,  l’ONUSIDA l’UNOWA et  l’OIM. 

La conférence a rassemblé des représentants d’ONG, des Magistrats, des Avocats, des journalistes, des professeurs et étudiants ainsi que des membres du personnel administratif de l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar et des représentants des organisations de la société civile.

L’Organisation Internationale pour la migration (OIM) et l’ONUSIDA ont été les facilitateurs de cette activité et le Comité sénégalais des droits de l’homme modérateur.  

1. CEREMONIE D’OUVERTURE

La cérémonie était présidée par Mme Amsatou Sow SIDIBE Directrice de l’Institut des Droits de l’Homme et de la Paix, qui après avoir souhaité la bienvenue aux autorités et à l’assistance présentes, s’est félicitée d’organiser cette table ronde en partenariat avec le Comité Sénégalais des Droit de l’Homme (CSDH) qui regroupe tous les acteurs de la protection et de la promotion des Droits de l’Homme.

Mme Amsatou Sow SIDIBE s’est félicitée de la participation du Haut commissariat au Droit de l’Homme/Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest pour son appui, de la présence de l’ONU/SIDA toujours à la recherche de solution à la discrimination dont sont victimes les personnes vivants avec le VIH/SIDA, sans oublier de magnifier tout son plaisir à travailler avec l’OIM.

Mme la Directrice, a vivement remercié son Excellence, Gerhard DOUJACK,  Ambassadeur d’Autriche à Dakar, dont le  soutien a permis le redémarrage l’année dernière des « MERCREDIS DE L’IDHP », une activité initiée à l’Institut depuis sa création et participant à l’instauration d’une culture des droits de l’Homme et de la paix.

Elle a aussi signalé que cette table ronde est une occasion pour faire une ouverture solennelle  des Mercredi de l’IDHP qui étaient en hibernation.

Madame a en outre  salué cette synergie d’action à laquelle l’Amicale de l’IDHP participe activement avant de conclure que dans cette mouvance le combat peut être gagné.

Monsieur le représentant de l’Ambassade d’Autriche a adressé ses vives salutations à l’assistance et exprimé tout son plaisir d’être présent à la manifestation en raison de l’empêchement de son Excellence, Gerhard DOUJACK, Ambassadeur d’Autriche à Dakar.

Il a aussi précisé  que c’est avec un réel plaisir que l’Ambassade d’Autriche à Dakar soutient  les activités de l’IDHP.

Abordant le thème du jour : Droit de l’Homme et non discrimination, il indique qu’il existe en Autriche une cinquantaine de lois sur la non discrimination ce qui témoigne de toute la volonté de l’Autriche de se conformer à ses engagements internationaux en matière de protection et de promotion des Droits de l’Homme.

Mais il reste beaucoup à faire dans la pratique souligne t-il.

Pour terminer il préconise une approche diversifiée de la non discrimination et pose le débat de la discrimination positive.

Ce fut ensuite au tour de M. Mahamane Cissé Gouro, Représentant régional du HCDH/BRAO, de prendre la parole.

Après de vifs remerciements à l’endroit du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme, de l’IDHP, de l’OIM et de l’ONU/SIDA, M. Mahamane Cissé Gouro précise que le thème renvoie avant tout à un exercice de rappel :

a. sur les différentes conventions relatives à la non discrimination ;

b. sur la définition des Droits de l’Homme :

c. concernant l’article1 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme.

Mais le thème, constate-il, n’est il pas au regard de l’actualité urgente, d’éradiquer le fléau de la discrimination en raison de toute sa complexité ? Une synergie des forces est dès lors nécessaire pour gagner le combat souligne t-il.

C’est finalement au tour de Monsieur Alioune N’DIAYE, Coordonnateur du CSDH et modérateur du jour de prendre la parole. En sa qualité de Président du comité de pilotage des activités marquant le 61éme Anniversaire de la Déclaration Universelle des Droit de l’Homme, M. N’DIAYE a rappelé les différentes manifestations prévues avant de donner la parole aux spécialistes du jour :

-    Le Professeur Madame Amsatou Sow Sidibé

· M. Mamadi Diakité Représentant de l’ONU/SIDA

· M. Abye Makonnen Représentant régional de l’OIM

2. SYNTHESE DES COMMUNICATIONS :

Les trois conférenciers ont abordé la question par trois approches différentes mais qui, au final, sont étroitement liées comme l’a fait remarquer le Modérateur dans ses conclusions.

Le Professeur Mme Amsatou Sow Sidibé a bien voulu se conformer à une tradition académique  qui consiste à définir les termes du sujet. C’est en ce sens qu’elle précise son choix de ne pas insister sur la notion de Droit de l’Homme pour ne mettre l’accent que sur celle de la discrimination. Selon elle, la discrimination est comme l’égalité. Une égalité qu’elle ne voudrait pas mathématique ; il s’agit plutôt d’une égalité des chances dans tous les secteurs de la vie active, ce qui renvoie par exemple à une égalité de traitement.

Elle précise toutefois que le principe de non discrimination n’exclut pas une forme de discrimination dite positive tel qu’en atteste l’article 4 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme.

Cette Déclaration n’est pas juridique mais a tout le mérite d’avoir généré des instruments juridiques souligne t- elle.

 Elle précise que les facteurs qui déterminent la discrimination  sont d’ordre, socioculturel, économique et structurel. Les impacts sont ainsi réels et affectent toutes les générations de droit :

a. les droits civils et politiques

b. les droits économiques

c. les droits socioculturels

Pour terminer, la directrice a rappelé à l’assistance que les droits humains sont des droits exigibles, inaliénables, imprescriptibles et que les acteurs que sont l’Etat, la famille, et l’individu sont tenus de les respecter et de les mettre en œuvre.

Cela dit, elle dégage la stratégie qu’il faudra adopter :

a. le respect par l’Etat de ses engagements internationaux

b. la sensibilisation sur l’égalité des personnes

c. une grande réflexion autour de la notion de discrimination et d’égalité dans la sous- région.

Par des exemples concrets, elle a démontré que Droits de l’Homme et non discrimination sont fondamentalement liés et le premier terme trouve une part d’effectivité dans le second. 

En prenant la parole, M. Diakité Représentant de l’ONUSIDA, a bien voulu démontrer que la discrimination dont sont victimes les personnes vivant avec le VIH/SIDA se présente sur plusieurs facettes dont :

a. l’accès à l’éducation

b. le droit à la santé

c. le droit à l’emploi

Il souligne ensuite que la discrimination dont sont victimes les personnes qui ont une autre orientation sexuelle participe à la prolifération de la maladie.

Pour aborder cette problématique, l’ONUSIDA a établi dans un document 12 principes essentiels renseigne t-il. Dans sa conclusion, il dégage quelques pistes de réflexion. Il s’agit principalement :

a. de lever le tabou sur les personnes atteintes de la maladie du Sida

b. d’adopter une « approche droit »  de l’Homme dans la problématique du Sida pour faciliter l’accès au soin.

c. De mettre en place un mécanisme d’assistance classique et juridique

d. d’adopter des lois spécifiques pour les personnes malades du Sida ce qui nécessite selon lui un travail de sensibilisation auprès de l’Etat, des parlements, des sociétés civiles.

M. Abye Makonnen Représentant régional de l’OIM a de son côté abordé le sujet du jour sous l’angle des personnes migrantes. Il dégage ainsi trois remarques :

a. l’existence d’une convention pour les travailleurs migrants, signée par plusieurs Etats mais dont l’application reste lacunaire ;

b. les difficultés des mineurs étrangers non accompagnés ;

c. les conséquences de la migration fortement marquées par le manque d’accès à la justice, les violences sexuelles etc.… 

Il  a montré, avec des exemples concrets,  que la libre circulation et la non discrimination sont deux principes fondamentaux pour le respect de l’être humain.

3. SYNTHESE DES DEBATS

Les participantes et participants, après une écoute attentive des différentes communications ont fait plusieurs remarques. 

En effet, quelques orateurs ont relevé les catégories des personnes fréquemment victimes de discrimination et l’accent a été mis sur les enfants migrants ou mendiants, sur les femmes, les homosexuels et les personnes malades du sida.

De même, plusieurs orateurs ont reconnu la pratique de la discrimination dans l’éducation, la santé en passant par la migration et la religion. 

Certains participants ont déclaré que malgré les textes, la discrimination existe au quotidien.

Lors du débat, plusieurs suggestions ont été alors faites pour combattre la discrimination il s’agit de :

-vulgariser davantage les droits de l’homme

-former des acteurs

-renforcer la sensibilisation des populations

-renforcer l’assistance judiciaire dans les cours et tribunaux

-promouvoir la discrimination positive

-comprendre les homosexuels pour mieux résoudre le fléau du Sida.

4. CEREMONIE DE CLOTURE

La cérémonie de clôture a été l’occasion pour Monsieur Alioune NDiaye et Madame Amsatou Sow Sidibé, de magnifier l’excellente qualité des communications et des remerciements ont été renouvelés au public, au comité de national pilotage, aux partenaires du Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest du haut commissariat des nations unies aux droits de l’homme, de l’Ambassade d’Autriche, de l’OIM et de l’ONU/SIDA qui ont également participé aux débats. 

La conférence s’est terminée à 13H.

B. Cérémonie officielle du 10 Décembre

Le Sénégal a organisé à l’instar de la communauté internationale le 10 Décembre 2009, la cérémonie officielle de célébration du soixante et unième anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme sur le Thème « La Non Discrimination » au Théâtre National Daniel Sorano de Dakar. 

Elle a été  présidée par son Excellence Maître Madicke Niang , Ministre d’Etat, Ministre des Affaires Étrangères , avec la participation des autorités étatiques, des représentants des différentes agences du système des Nations Unies, des Ambassadeurs et représentants du corps diplomatique accrédité au Sénégal ,des organisations non gouvernementales, des institutions nationales et Internationales, de la société civile et d’un grand public composé entre autres, d’organisations de femmes, de jeunes, d’élèves et d’étudiants, soit plus de 800 personnes qui ont tenu à commémorer cette date. 

Cette cérémonie a été rehaussée par la présence de Mr Bouri Victor Sanhouidi, Coordonnateur  du Système des Nations Unies au Sénégal, Mr Mahamane Cissé Gouro, Représentant Régional pour l’Afrique de l’Ouest du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Mr Toussaint Kongo Doudou Directeur du centre d’information des Nations Unies (CINU).

Plusieurs activités étaient inscrites à l’ordre du jour de l’agenda (voir agenda annexé).

La cérémonie a démarré à 09 h 30  par l’hymne national du Sénégal, chanté par les enfants de l’EDEN (Éducation pour le Développement de l’Enfant). 

Par la suite, la troupe théâtrale de Rufisque « Kocc Barma » est montée sur scène et a produit un sketch qui  a sensibilisé le public sur l’importance de la Déclaration Universelle des Droits de l’homme en Français et en Wolof avec un accent particulier sur le principe contenu dans l’art 1 de la DUDH « tous les Hommes naissent libres et égaux ».

La troupe a pu mettre en exergue ainsi plusieurs facettes de la discrimination.

 Cette prestation théâtrale a été suivie de plusieurs  allocutions.

D’abord celle de Mr Alioune Ndiaye Coordinateur du CSDH,                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              Président du Comité National  de pilotage. Il a  dans un premier temps évoqué  de façon sommaire les différentes étapes de l’adoption de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ainsi que la nécessité de connaître les idées contenues dans cette déclaration.

Ensuite il a tenu à informer le public que tout le programme des activités commémoratives du soixante  et unième anniversaire de la DUDH s’est déroulé à travers le territoire National avec l’appui du Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

Poursuivant toujours sa pensée, il a mis en exergue la bonne collaboration qui existe entre le Haut Commissariat aux droits de l’homme et à la paix de la Présidence de la République et le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme.

Dans le second aspect de sa communication, Mr Alioune Ndiaye a  souligné les efforts consentis par les membres du comité de pilotage pour la réussite de  l’événement avant de revenir sur le thème de cette année «  Optez pour la diversité, mettez fin à la discrimination »  qui traduit clairement selon lui  l’engagement de la Communauté Internationale sous l’égide des Nations Unies à lutter contre les actes discriminatoires qui constituent une entrave à la réalisation des droits économiques, sociaux, culturels et des droits civils et politiques.

Enfin abordant le troisième aspect de sa communication, il a tenu à rappeler que plusieurs programmes et projets ont été initiés par le Sénégal en vue de renforcer les droits des Femmes et des Enfants.

Monsieur Ndiaye, avant de terminer, a rappelé quelques préoccupations du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme. Il s’agit : 

-Des  difficultés d’avoir une audience avec le Président de la République pour lui présenter les rapports du CSDH  conformément à la loi ;

-du déficit en personnel ;

- de  l’insuffisance du budget et des difficultés d’ordre matériel ;

- des retards de cotisations dans les instances Internationales du fait du budget insuffisant.

Il s’en est suivi  quelques recommandations soumises au Gouvernement : 

-D’abord  d’élever la question des Droits de l’Homme au rang de ses priorités. 

-De faire du Haut Commissariat et de certains organes  intervenant sur les droits des Femmes et des Enfants de véritables organes gouvernementaux rattachés à la Primature.

-De publier les instruments internationaux en matière de droits de l’Homme.

- Enfin d’impliquer le parlement dans la promotion et la protection des droits de l’homme en lui soumettant les rapports.

A sa suite le Représentant du Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest du Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme a délivré le message du Haut Commissaire des Nations Unies aux Droits de l’homme. Il a été suivi du Directeur du centre d’information des Nations Unies  qui a lu le message du Secrétaire général des Nations Unies.

Ces deux messages ont été suivis de l’allocution de Mr Bouri Victor Sanhouidi, Coordonnateur du Système des Nations Unies au Sénégal et de celle de son Excellence  Me Madické Niang, Ministre d’Etat, Ministre des affaires étrangères.

Dans son allocution, son Excellence  Maître Madické Niang a dans un premier temps soulevé l’importance du thème retenu pour la célébration du 61ème anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ainsi que les mesures prises par le Sénégal pour lutter contre toute forme de discrimination.

Ensuite il  a évoqué le budget National consacré à l’éducation afin de tendre vers une scolarisation universelle, mais également la volonté d’assurer la protection de certains groupes vulnérables comme ceux vivant avec le VIH/SIDA.

Enfin, avant de terminer il invita les Institutions des Droits de l’Homme, la société civile, à déployer beaucoup plus d’efforts pour la lutte contre la discrimination dans tous les domaines.

Il faut également  noter  la contribution du chanteur Ousmane Seck qui a gratifié le public d’une belle prestation à travers sa chanson très célèbre « droits de l’homme ».

Un point de presse a mis fin à la cérémonie de lancement du programme du 10 Décembre 2010. Tous les organes de la presse nationale et internationale, aussi bien télévisée que radio et écrite étaient présents.

C. Conférence dans la région de Thiès

Dans le cadre de la célébration du 61ème anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, l’antenne régionale du Comité Sénégalais de Thiès a organisé un panel sur la Non discrimination le 10 décembre 2009 au siège de la Croix Rouge.

L’assistance a répondu présente avec des participants venant de toute la région de Thiès, surtout Tivavouane.

Monsieur Saliou SARR coordonnateur local du comité a délivré un mot de bienvenue à l’endroit des participants, du comité national et surtout du Haut Commissariat aux Droits de l’Homme/BRAO.

 Pour lui, le 10 décembre est un jour important car il célèbre la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme: un texte de référence pour les droits de l’homme; c’est l’instrument de mesure des droits de l’homme, il a secrété plus de cent déclarations et conventions, traités, pactes. Les principes qu’elle diffuse sont actuels et constituent le ciment d’une société juste; c’est des principes de liberté, d’égalité, de solidarité, de tolérance, de non-discrimination. Ce dernier principe est le thème du 61ème anniversaire: c’est le principe selon lequel tous les êtres doivent jouir des mêmes droits sans distinction de race, de religion, de sexe, de convictions politiques ou autres opinions, d’origine nationale ou sociale, de handicap, de naissance;  c’est un moment de dialogue, de consultation sur les droits de l’homme. 

Quant au comité sénégalais, il informe qu’il s’implique dans la promotion des droits de l’homme en sensibilisant sur les problèmes et intervient dans le système scolaire.

M Sarr a ensuite profité de l’occasion pour présenter à l’assistance le comité sénégalais des droits de l’homme  en rappelant qu’il a été crée en 1970 et est composé de membres d’ONG  des droits de l’homme et d’experts de haut niveau. Il participe à l’élaboration des rapports sur les droits de l’homme au Sénégal. Saliou Sarr a ensuite souhaité à nouveau  bienvenue à tous avant de passer la parole à la modératrice du jour Madame Marie Pierre Diop coordinatrice du RADI.

A sa suite, il revenait à Monsieur Ababacar Ndiaye représentant le coordonnateur du comité sénégalais des droits de l’Homme Monsieur Alioune Ndiaye empêché, de remercier le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Droits de l’Homme de leur appui financier pour les toutes les  activités concernant la célébration du 61ème anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. Il a magnifié le thème de cette année qui porte sur la non discrimination. Babacar Ndiaye a salué la présence des juges Thioune et Diouf connus pour leur engagement en faveur de la promotion des droits de l’homme. Il a aussi remercié la presse qui est un rempart contre les violations de la démocratie.

Après ces allocutions, la modératrice a donné la parole à nouveau à Monsieur Saliou Sarr dont la communication a porté sur les textes relatifs à la non discrimination. C’était pour lui l’occasion de revisiter la déclaration universelle  qui promulgue des valeurs de non discrimination, de dignité et d’égalité de chaque citoyen. IL a en outre passé en revue les textes tels que la CDE, CADHP, le PIDCP, le PIDESC, la Constitution du Sénégal dans son préambule, la CEDEF. Tous ces textes dénoncent de manière spécifique la discrimination en réaffirmant que “tous les êtres sont égaux devant la loi”, “les hommes et les femmes sont égaux en droit”, “il n’y a au Sénégal, ni sujet, ni privilège de naissance, de personne ou de famille”. La non discrimination promulgue la bonne gouvernance. Malheureusement, chaque jour que Dieu fait, des actes discriminatoires sont signalés ça et là, à tous les niveaux, dans tous les domaines: emploi, éducation, santé, etc.….. Les femmes, les enfants, les handicapés

Il note que les catégories vulnérables sont victimes de discriminations dans l’éducation, l’emploi…. Il est temps de renverser la tendance et appliquer les textes pour une égalité de tous.

Pour le juge Thioune, bien que la discrimination à l’égard des femmes soit diminuée  dans la plupart des pays, la femme n’est pas encore totalement l’égale de l’homme dans notre société. A l’aube du 21è siècle, les femmes dans le monde entier continuent de lutter contre diverses formes de discriminations. En effet, elles sont pour la plupart des illettrées ce qui freine leur pouvoir de décision. La CEDEF prévoit des avantages pour les femmes dans plusieurs domaines (économiques, santé, mariage, formation …). 

Pour les voies de recours, le juge Thioune dit qu’il existe des possibilités prévues par les règles de droit (internes ou pactes) pour permettre aux femmes d’exercer leur droit.

Au plan interne; en matière civile, il y a le code de la famille qui permet à la femme de demander le divorce, qui a son mot à dire sur le choix de la résidence, sur l’héritage, du consentement au mariage. Dans le domaine social, l’interdiction de licenciement, la femme bénéficie du congé de maternité. Il y a aussi les voies de recours au plan pénal.

Au plan international, il y a le conseil des droits de l’homme, les protocoles et les saisines au niveau du conseil.

Après l’intervention du juge Thioune, le magistrat Mame Gor Diouf a pris la parole pour magnifier la cérémonie et s’appesantir sur les droits de l’enfant. Invoquant la CDE, il réaffirmé la place primordiale qu’ont les enfants qui sont des êtres humains titulaires de droits. Ils ont droit à l’éducation, à la santé et à la participation. 

Cette dernière communication a été suivie d’interventions très intéressantes de la part des participants. C’est ainsi que beaucoup ont marqué leur intérêt pour une telle cérémonie. 

Fait remarquable : au cours de l’activité une coupure d’électricité est intervenue pendant une heure de temps mais les débats ont continue. Ce fait a été souligné par Ababacar Ndiaye qui a remercié l’assistance pour cet engouement pour les droits de l’Homme.

Les panélistes ont apporté des éclairages sur toutes les questions posées. La cérémonie à pris fin vers 20 h.

· Rapports des activités en 2010

 Activités 1 : Panel le rôle et la place des femmes défenseurs des droits humains dans la lutte contre les discriminations, 07 décembre 2010,  centre culturel Maurice Gueye de Rufisque 


Dans le cadre de la célébration du 62ème  anniversaire  de la DUDH, le CSDH un panel sur le « rôle et la place des femmes défenseurs des droits humains dans la lutte contre les discriminations » a été organisé le 07 décembre 2010 au centre culturel Maurice Gueye de Rufisque. 

La manifestation a été la présidée par Madame Coumba GAYE Ministre Délégué, chargé des Droits Humains et en présence du Préfet du département, du Commissaire Central, des Maires d'Arrondissements de Rufisque Nord et Ouest, du Président de la CEDA et des Associations Féminines membres du CSDH...

Madame la Ministre a, dans son discours introductif, placé le panel dans son véritable contexte car le Sénégal accorde une grande importance à la promotion et à la protection des droits de la femme et de l'enfant. 

Elle a rappelé que sous l'impulsion du Gouvernement ,un vaste programme est en cours de réalisation visant  notamment à lutter contre les violences faites aux femmes, le trafic et l'exploitation des femmes et enfants à des fins commerciales, sexuelles.

Elle est revenue sur les objectifs du panel à savoir : informer les populations sur les dispositions législatives qui les protègent, participer à la conscientisation des populations sur le phénomène de la discrimination à l'égard des femmes, doter les jeunes et les parents d'informations utiles sur la discrimination exercée sur les enfants et les femmes, amener les populations à dénoncer les discriminations sur les droits des femmes et des jeunes.

Auparavant le Président de l'Antenne décentralisée de Rufisque a souhaité la bienvenue au nombreux public, aux autorités qui se sont déplacées et aux invités.

Ensuite la parole a été remise à M.Ibrahima CISSE qui a parlé au nom du Maire de la Ville de Rufisque .Il s'est félicité de la tenue de ce panel qui profitera beaucoup aux populations rufisquoises. Il espère que des rencontres de ce type se tiendront assez souvent pour que nos concitoyens en soient mieux imprégnés et mieux sensibilisées.

Après le speech de M.CISSE, ce sera au tour de Messieurs KABIR NDIAYE juriste et ALY KHOUDIA DIAW sociologue d'intervenir dans des communications fort appréciées du public avec la modération de M.SADIKH NIASS, président de la commission des activités décentralisées.

M.KABIR NDIAYE a axé son intervention sur les droits des femmes défenseurs des droits humains et les discriminations positives. Il a salué le travail colossal abattu par les associations de femmes mais il s'est appesanti sur les critiques et les interrogations sur des points nébuleux qui n'ont pas encore trouvé de réponse. Sur la participation des femmes il souhaite que ces dernières ne soient point à la traine. M.NDIAYE a  également formulé des recommandations qui consistent à mettre en branle un vaste programme de sensibilisation ,à bien mettre en place une cartographie des défenseurs des droits humains et à mutualiser les moyens pour une meilleure synergie des actions..Selon lui les normes de protection doivent être mieux cernées par des lois et autres règlements voire par un examen périodique universel.

Le Modérateur a apporté des explications pour une meilleure compréhension de certains concepts liés aux droits humains.

M.ALY KHOUDIA DIAW a d'abord basé sa communication sur les violences faites aux filles, aux femmes et la méconnaissance de leurs droits .Il a reconnu l'importance de ce panel qui vient à son heure pour une bonne sensibilisation de la gent féminine. Pour lui les associations de femmes doivent être mieux outillées afin que les filles et les femmes soient mieux protégées contre certaines dérives et autres penchants qui freinent leur bon épanouissement. M.DIAW a décrié certaines réalités sociales qui ne plaident pas en faveur des femmes défenseurs des droits humains.

Le Modérateur a parlé de la pertinence des deux communications et a ouvert les débats au cours desquels le public a pris la parole pour poser des questions ou apporter des suggestions.

Messieurs NDIAYE et DIAW ont apporté des éclairages sur certains points et étaient satisfaits des interventions du public qui étaient fort intéressantes et objectives.

Madame le Ministre Délégué dont nous saluons la disponibilité a dit le mot de la fin tout en rappelant le rôle éminemment positif que continueront toujours de jouer les femmes défenseurs des droits humains...Elle compte sur une bonne collaboration du CSDH  qui demeure un partenaire privilégié.... 

Activité3 : Commémoration du 62ème anniversaire de la DUDH, cérémonie officielle UCAD 2, 10 décembre 2010

 

 Au Sénégal, la 62ème édition de la journée des Droits de l’Homme a été commémorée le 10 Décembre 2010 suite à une série d’activités de promotion et de vulgarisation des droits de l’homme.

La  cérémonie officielle qui un des temps forts de la célébration du soixante deuxième anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme sur le Thème « Exprimez-vous, mettez fin à la discrimination» s’est tenue à l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD II) sous la présidence de Madame Coumba Gaye, Ministre Déléguée, Chargée des Droits humains. 

Ont été présents à cette cérémonie des représentants des différentes agences du système des Nations Unies, des Ambassadeurs et représentants du corps diplomatique accrédité au Sénégal, des organisations non gouvernementales, des institutions nationales et Internationales, de la société civile. Le public a aussi répondu massivement. 

Plusieurs activités étaient inscrites à l’ordre du jour de l’agenda.

D’abord la  cérémonie a démarré  par l’hymne national du Sénégal, chanté par les enfants de l’EDEN (Education pour le Développement de l’Enfant). 

Ensuite , les jeunes artistes de la  troupe théâtrale de Rufisque « Kocc Barma » de Rufisque, Queen Coumba, Mohamed Ndiaye (EDEN) et Tapha ont tour a tour monté sur scène et salué à leur manière le travail des défenseurs des droits de l’Homme avant d’adresser des messages forts pour le respect des droits humains. 

Ces prestations ont été suivies d’allocutions.

D’abord le Coordonnateur du CSDH, Alioune Ndiaye s’est réjoui de la présence et de la forte mobilisation des ONG, de la société civile, des jeunes et des étudiants. Il a ensuite salué particulièrement l’implication des autorités et a remercié vivement la Ministre Déléguée, Chargée des droits humains Madame Coumba Gaye pour sa disponibilité à présidé toutes les manifestations organisées à cette occasion. 

Enfin il s’est félicité de la création du Ministère délégué aux droits humains par le Gouvernement. Ce Ministère qui vient à son heure porte une oreille attentive aux doléances du Comité, des ONG, de la société civile.

A son tour, Madame Bintou Djibo, Coordonnatrice Résident du Système des Nations Unies au Sénégal a lu le message du Secrétaire Général de l’organisation des  Nations-Unies Ban Ki-Moon. Il a souligné que « chaque fois qu’un militant des droits de l’Homme risque sa vie, nous sommes tous en danger, chaque fois que la voix d’un défenseur des droits de l’Homme est étouffée, c’est la justice que l’on bâillonne ». Elle a vivement remercié l’Etat du Sénégal pour avoir ratifié les instruments relatif aux droits de l’Homme et mis en place des mécanismes de promotion des droits de l’Homme comme le Comité sénégalais des droits de l’Homme (CSDH). Sur le suivi des rapports nationaux, les Nations restent disponibles, selon elle, à accompagner le Sénégal afin de combler les retards. 

Soulignant que « être un défenseur des Droits de l’Homme ne demande aucune qualification particulière et seul l’engagement et le courage sont nécessaires », Paul d’Auchamps, Directeur Adjoint du Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest (BRAO) du Haut Commissariats aux Droits de l’Homme, a lu le message de Navy Pillay.

Madame la Ministre déléguée, Chargée des droits Humains, dans son discours a une fois de magnifié la commémoration de l’anniversaire de la DUDH. Elle par ailleurs annoncé la disponibilité de l’Etat à accompagner l’œuvre des défenseurs des droits humains qui ne cessent de promouvoir et protéger les droits de l’Homme. Selon elle, le combat à mener est celui de l’effectivité des instruments signés et ratifiés.

Enfin elle a salué l’œuvre du Comité national de pilotage coordonnée par le Comité sénégalais des droits de l’homme. L’organisation des activités a été d’une totale réussite. Elle a souhaité que le partenariat et la collaboration avec son Ministère soit durable et fécond pour une meilleure prise en charge de toutes les questions liées au respect des droits humains.

· Recommandations

Le comité sénégalais des droits de l’homme félicite le HCDH/BRAO pour son appui depuis 2 ans dans la commémoration de la journée internationale des droits de l’homme. Également remercie vivement le Ministère délégué, chargé des droits de l’homme pour sa collaboration.

Les activités de ces deux années ont été bien organisées et ont été décentralisées avec une responsabilisation des antennes du CSDH.

Les objectifs visés ont été largement atteints car il y a non seulement eu une forte mobilisation des populations, des acteurs des droits de l’homme, des autorités étatiques ainsi que des différentes institutions partenaires, mais aussi une bonne sensibilisation sur les thématiques et une bonne couverture médiatique.

Cependant quelques difficultés persistent et nécessitent quelques recommandations :

· La proposition de projets pertinents : en effet depuis 2ans la plupart des projets déposés dans le cadre du 10 décembre par les organisations membres du CSDH ne trouvent pas financement auprès des institutions du système des Nations Unies. Une concertation devrait être entreprise pour trouver une solution à cette situation ;

· Les institutions du système des Nations Unies doivent, à l’image du HCDH.BRAO, inscrire dans leurs budgets un appui à l’institution nationale sur des sujets relevant de leur compétence et ainsi mieux s’impliquer dans les activités commémoratives. C’est pour cette raison que nous  félicitons l’appui de l’ONUSIDA et de l’OIM cette année ;

· Les difficultés de financement : du fait des procédures assez complexes du PNUD et de l’insuffisance du budget du CSDH, le préfinancement des activités constitue un grand problème dans la mesure où les fournisseurs sont réticents à l’idée de n’être remboursés que deux mois plus tard. Une solution doit également être trouvée ;

Les problèmes de violations des droits de l’homme se posent de manière cruciale dans certaines parties de l’intérieur du pays, le Comité souhaite recevoir un appui plus consistant pour effectuer aisément ses activés de promotion et de protection des droits de l’Homme.

Deuxième partie : la Protection des droits de l’Homme

Chapitre I : Examen et traitement des requêtes des cas soumis au Comité 

· Affaire Marème DIALLO

Marème Diallo a saisi le Comité d’une requête relatif au droit foncier, précisément d’une vente illégale d’immeuble acquis par délibération de la Communauté Rurale de Sangalkam. 

Après examen de la requête, le comité a commis un avocat pour assistance judiciaire après vérification de la  situation réelle.

Une procédure d’opposition a été déclenchée et la vente annulée. 

· Affaire Maty THIAM

Convaincue de la paternité du géniteur qu’elle a nommément désigné, Maty THIAM a saisi le Comité d’une requête aux fins de  reconnaissance d’enfant naturel.

Une médiation a été déclenchée par le Comité et une première rencontre a été tenue avec le mis en cause. La médiation suit son cours normal.

· Affaire Marème DIATTA

Son époux a décidé de vendre l’unique maison familiale pour les mettre dans le dénuement elle et ses enfants.

Marième Diatta a saisi le Comité pour.

Une requête aux fins d’opposition à la vente a été élaborée et enrôlée au niveau du tribunal et en même temps une médiation a été entreprise.

Mais finalement la dame Marième Diallo a eu gain de cause car la vente n’a pas eu lieu à la suite d’un consensus.

· Affaire Waly NDIAYE

Locataire depuis plus d’une dizaine d’années , son bailleur a entamé une procédure pour l’expulser alors qu’il paye régulièrement .  

Le Comité a rencontré l’avocat du bailleur et ce dernier lui même pour en voir plus claire.

Ensuite une procédure de référé sur difficulté a été déclenchée et finalement l’affaire a été réglée. 

· Affaire Assane FALL

Depuis 10 ans à la suite du décès de son père, une de ses sœurs s’est accaparée de la maison familiale en disant qu’elle l’a reçue en donation.

Elle ne paye pas le loyer et il s’agit du seul bien laissé par le de cujus 

Monsieur Assane Fall a saisi le Comité oralement pour la dévolution successorale.

Nous avons appuyé pour l’élaboration du jugement d’hérédité, la rédaction de mémoire pour répondre à celui de sa sœur.

Il a gagné le premier jugement et la dame a interjeté appel

Le comité a élaboré un mémorandum pour appel. Le suivi de l’appel est en cours.

· Affaire Babou DIOUF

Babou Diouf a saisi le comité d’une requête relative à l’état civil de sa fille yacine Ndao qui en avait la vérification au niveau du centre d’état civil est sans résultat, aucune trace d’inscription n’a été constatée.

Une procédure de déclanchement tardive à été faite pour régulariser sa situation.

Le comité suit aussi les audiences foraines pour la régularisation de la situation de la fille. 

· Affaire Codou FALL

Codou Fall a été victime de violences verbales et physiques de la part d’un officier de police.

Elle a saisi le comité pour la sanction de ses droits.

Une  Plainte a été rédigée et déposée au niveau du parquet et l’affaire suit son cours. 

· Affaire Ahmadou BA

Sans moyens, le sieur Ahmadou Ba a saisi le Comité pour avoir un avocat (Demande d’assistance judiciaire).

Le comité a saisi le bureau de l’Assistance judiciaire sis au tribunal de Dakar avec qui il collabore. 

Un Avocat a été commis pour l’assister.  

· Affaire Fatou SAMB

Fatou SAMB est victime d’un Licenciement abusif sans respect minimum de la loi. Elle a saisi le Comité.

Une requête adressée à l’inspection du travail a été élaborée avant la saisine de la juridiction. L’affaire suit son cours.

Chapitre II : Visite des lieux de détention et les recommandations 

Rapport de Visites des Établissements Pénitentiaires  des Régions de THIES (Tivaouane - Mbour – Thiès) LOUGA (Louga) – SAINT LOUIS  (saint louis) - FATICK (Gossas) – KAFFRINE (Kaffrine) - KAOLACK (Camp pénal Koutal) – DIOURBEL (Diourbel) – DAKAR (Hann - Liberté VI femmes – Rufisque)
Du 08 au 18 juin 2010

· Recommandations précédentes du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme 

L’état des lieux de la législation pénitentiaire au Sénégal, confrontée aux règles minima pour le traitement des jugements a permis au Comité Sénégalais des Droits de l’Homme de comprendre la nécessité de faire une recommandation aux Pouvoirs Publics qui peuvent s’inspirer de ces règles pour une meilleure organisation pénitentiaire et une pratique du traitement des détenus.

Cependant, ces règles contingentes des conditions juridiques, sociales, économiques et géographiques devraient servir à stimuler l’effort constant visant à leur application et en ayant à l’esprit le fait qu’elles représentent dans leur ensemble les conditions minimales admises par les Nations-Unies.

C’est pourquoi, au-delà de la sensibilisation sur la réglementation internationale relative au traitement du détenu, il est souhaitable de procéder à la refonte des textes actuels sur l’Administration Pénitentiaire.

En outre, il existe un déséquilibre chronique entre la population carcérale toujours croissante et le nombre des structures d’accueil.

Le Comité recommande aux Pouvoirs Publics de mettre en œuvre une solution globale, notamment par la construction de nouvelles structures d’accueil et la refonte de la législation dans ce domaine, pour la mettre en phase avec les normes internationales.

· Évolution de l’état des lieux

Le comité sénégalais des droits de l’homme note avec satisfaction la ratification du protocole facultatif à la convention contre la torture ainsi que le mécanisme institué en vertu de l’article 17 qui requiert « qu’un ou plusieurs mécanismes soient instituées un an après la ratification du protocole ».

Un mécanisme national de prévention dénommée observateur des lieux de privation de liberté a été institué crée par une loi.il est chargé de contrôler les conditions de prise en charge et de transfèrement des personnes privées de liberté afin de s’assurer du respect de leurs droits fondamentaux et de prévenir la torture et autres peines te traitement inhumains ou dégradants.   

Cependant la mis en œuvre effectif de cette institution s’impose ainsi que  la dotation en moyens financiers et humains pour réponde aux obligations de l’un des instruments le plus abouti dans la lutte contre la torture.

Ayant été l’un des premier pays a ratifier le protocole de l’OPCAT , nous devons rester un modèle de référence pour les autres pays africains. 

La définition d’une véritable politique en termes de réinsertion sociale des détenus est essentielle pour que le système pénitentiaire fonctionne bien.   

Le comité sénégalais salue également l’initiative des autorités d’augmenter le ratio journalière. 
Le comité sénégalais attend aussi avec impatience le projet de création d’une commission pour indemniser les dommages liés à la longue détention.

· Préparation de la visite 

a) La rencontre avec le régisseur et son staff (briefing)

- présentation de l’équipe

- décrire les objectifs de la visite – 

- expliquer l’usage qui sera fait des informations reçues

- Présentation de la prison, personnels pénitentiaires, effectif détenus, (hommes, femmes, enfants)

- le travail du juge de l’application des peines.

b) discussion avec les détenus

· Présentation de l’équipe visiteuse et que la visite s’inscrit dans le cadre des activités de promotion et protection du comité particulièrement les personnes privées de liberté. 

c)Visites des locaux/ conditions de détention

(Situation, difficultés, besoins)

Architecture, cellules, quartiers femmes, enfants, cuisine, infirmerie, installation sanitaire, hygiène personnelle, alimentation, activités socio-éducatives, visites, bibliothèque, activités de réinsertion, intervenants pénitentiaires, traitement par le personne pénitentiaire, travail, pécule etc.

· Préparation de la visite (Atelier du 08 juin 2010) 

Les membres et experts du Comité. Sénégalais des Droits de l’Homme ont organisé le 08 juin 2010, à son siège, un atelier de partage des principes et d’harmonisation méthodologique relative à la visite des prisons.

L’objet de la rencontre est une mise à niveau des membres qui composent les équipes devant visiter les lieux de détention. Les travaux tirent leur importance de l’intérêt que le CSDH accorde au traitement des personnes privées de liberté qui, malgré leur incarcération,  ont également des droits à faire prévaloir en tant qu’êtres humains. 

La première intervention est une présentation de l’expérience du Réseau africain pour le développement intégré (RADI) en matière de visite des lieux de détention. Elle a été présentée par Monsieur Kabir NDIAYE, juriste président de la commission alerte et surveillance du Comité.

Dans sa communication, le formateur a insisté sur ce que doivent être le comportement du visiteur et la conduite à tenir une fois au seuil de la prison. Ensuite il a indiqué que c’est un aspect essentiel de la visite pour recueillir le plus d’information auprès des détenus et de leur encadrement.

Il ressort des enseignements de M. NDIAYE que du déroulement de la visite, il faut également éviter de faire des promesses qui ne seront pas tenues et que, dans le cadre des échanges, les visiteurs doivent veiller  au choix du langage qui doit être simple et courtois. 

Concernant la démarche a adopté, il a rappelé que cela dépend aussi du milieu à visiter mais la tradition veut que celle-ci se résume avec une séance de briefing avec le régisseur, une séance de visite des locaux et des détenus et une séance de débriefing. Le rapport de visite doit être élaboré avec un esprit de suivi des recommandations. 

La deuxième communication a été celle de Madame Awa NDOUR, juriste. Elle a commencé par un rappel des documents relatifs à  l’ensemble des règles minima pour le traitement des détenus, des règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privées de liberté et enfin le programme en 12 points d’Amnesty International pour la prévention des actes de torture et des autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants commis par les agents de l’Etat.

Ensuite compte tenue de son expérience en matière de visite des lieux de détention, elle s’est penchée sur la méthodologie à entreprendre pour réaliser une bonne visite. En résumé celle-ci s’articule autour des éléments  dont la teneur se présente ainsi qui suit :

· La préparation de la visite

· L’objectif de la visite (voir les défaillances en vue d’améliorer  le système de détention dans notre pays)

· La façon de conduire la visite (Entretien avec le régisseur /visite guidée/Débriefing/ Recommandations)  

 
Poursuivant son énoncé, elle a fait comprendre que les membres des équipes doivent se débarrasser des préjugés d’avant visite car cela constitue un obstacle à l’instauration du climat de confiance requis en vue de rassurer nos interlocuteurs en milieu carcéral.

La franchise et la patience sont des qualités que le visiteur doit s’approprier. Il est également indiqué de réduire sa curiosité et de s’abstenir d’émettre des jugements ou des appréciations car on ne pourrait prédire quelle perception en auront les détenus. L’entretien par groupe est aussi souhaité.  

A la suite de ces exposés, Monsieur Djibril Aziz Badiane est venu en rajout pour montrer qu’il existe plusieurs manières d’effectuer une visite. 

Selon lui, la préparation de la visite est un moment cruciale pour atteindre son objectif. Après les modalités administratives concernant l’autorisation de visite, il est aussi important de solliciter la présence d’un accompagnant pour faciliter le contact et avoir des éléments statistiques de départ. 

Le nombre raisonnable de personnes pour mener une visite doit tourner autour de 7 à 8. Toujours informer la présence d’un journaliste au sein du groupe et expliquer les raisons de sa participation. 

L’ensemble des constats faits ne se commentent pas pendant la visite si non après et avec le régisseur. Enfin un rapport est établi avec des recommandations.  

Après ce rajout, il s’en est suivi l’intervention de Monsieur Abdoul Khadre NDIAYE, magistrat ancien président de l’antenne de Diourbel sur le rôle du juge de l’application des peines communément appelé le JAP. 

Ensuite, à l’extérieur des prisons le Jap a le pouvoir de veiller au sursis avec mise à l’épreuve, de contrôler l’exécution du travail au bénéfice de la société, la libération conditionnelle, met à l’épreuve le coupable quant il s’agit de l’ajournement avec approbation. 

Après ces présentations, un débat fort enrichissant avec des interventions sous forme de questions, de contributions et de recommandations a été enregistré. L’accent a été mis sur l’évolution du milieu carcéral au Sénégal où la prison n’est plus un milieu fermé mais ouvert aux organisations et institutions des droits humains.

Le problème de la surpopulation carcérale a été évoqué. De même que les longues détentions provisoires. Pour palier à cette situation, il a été proposé d’appliquer des peines alternatives et d’instituer la médiation pénale. Ce qui devrait contribuer à désengorger les prisons. 

En conclusion, les membres et experts ont exprimé leur satisfaction quant au déroulement de l’atelier qui a permis de mieux les outiller pour effectuer correctement les visites dans les lieux de détention.
· Déroulement visites des lieux de détention

Dans le cadre de son mandat général de promotion et de protection des droits de l’homme, le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme a effectué du 09 juin au 18 juin 2010, une visite des prisons à travers les établissements pénitentiaires des régions de Thiès ( Tivaouane - Mbour - Thiès - ) Louga ( Louga) – Saint Louis  (Saint Louis) - Fatick ( Gossas ) – Kaffrine (Kaffrine) - Kaolack ( Camp pénal Koutal  ) – Diourbel (Diourbel) – Dakar ( Liberté VI Femmes – Rufisque - Hann ).

Ces visites des prisons qui sont inscrites dans les activités de protection, d’alerte et de surveillance du Comité ont pour objectifs :

· de s’enquérir des conditions de détention des détenus ainsi que des conditions de travail de l’administration pénitentiaire ;

· de faire un suivi par rapport aux établissements pénitentiaires précédemment visités ;

· de sensibiliser la population carcérale et le personnel pénitentiaire sur les droits humains relatifs aux détenus ;

· d’informer la population carcérale sur les voies et moyens de recours pour faire valoir leurs droits ;

· de recueillir des informations sur les difficultés des détenus dans le traitement de leurs dossiers ;

Lors de ces visites, le CSDH a procédé à des remises de dons symboliques pour soutenir et assister matériellement les détenus.  

I. Maison d’arrêt et de correction de Tivaouane 

1. Données statistiques à la date du 09-06 2010   

Capacité d’accueil des détenus : 90

Effectif Détenus : 98

Condamnés : 84 dont une femme

Prévenus : 14

Effectif du personnel : 26

Nombre de chambres : 4

     2. Observations

Le nombre de détenus à la date du 09-06 2010 a connu un léger dépassement de 8 détenus sur la capacité d’accueil de 90 détenus.  

Dans le quartier des femmes on a pu recenser 3 femmes porteuses d’enfant.

Le personnel pénitentiaire est composé de 23 agents, 2 cadres et 1 infirmier major. On remarque ainsi que le ratio n’est pas conforme aux Conventions internationales. (Voir les normes en annexe.)

Pendant les discussions avec le personnel, le problème des transfèrements a été soulevé. Le transfèrement comme son nom l’indique, est un mouvement de détenus d’un établissement pénitentiaire à un autre. Ce flux de détenus    est source de difficultés pour la gestion des détenus. (Cas de transfèrements administratifs et judiciaires).

Les détenus ont salué les bons rapports avec les gardes pénitentiaires.

 Aucun cas de maladie grave n’a été signalé pendant notre visite de l’infirmerie.

3. Besoins exprimés 

Par le personnel pénitentiaire ;

Le personnel pénitentiaire a formulé les besoins suivants :

· Sécurisation de la prison par l’élévation des murs de clôture de la prison (des tentatives d’évasion ont déjà eu lieu)   

· Dotation en armes pour le personnel 

· Dotation en équipement de bureaux et de matériel informatique

Par les détenu(e) s :

Les détenus ont formulé les besoins suivants :

· Aménagement d’un jardin potager 

· Résolution des problèmes d’assainissement

· Amélioration de la qualité des repas

· Mise en place d’une bibliothèque fonctionnelle

II. Maison d’arrêt et de correction de Mbour

1. Données statistiques à la date du 09-06 2010   

· Capacité d’accueil des détenus : 200

· Effectif Détenus : 178 dont 2 femmes (une prévenue et une condamnée)

· Effectif du personnel : 33

· Nombre de chambres : 9

2. Observations








  

La population carcérale à la date du 09-06-2010 est en deca de la capacité d’accueil de 200.

L’établissement compte 09 chambres dont les 05 sont en état de délabrement avancé.

Le personnel pénitentiaire est composé de 33 agents dont 04 gardiennes. 

L’établissement est dirigé par une femme très dynamique et pleine d’initiatives (elle est l’une des premières femmes à diriger un établissement pénitentiaire à l’intérieur du pays).

3. Besoins exprimés

Par le personnel pénitentiaire

Le personnel pénitentiaire a formulé comme besoins le renforcement du service socio éducatif

Par les détenu(e) s

Les détenu(e) s ont exprimés les besoins suivants :

· Installation de robinets dans les chambres (hommes et femmes)

· Création d’activités génératrices de revenus (AGR)

· Équipement en portes pour les chambres

· Renforcement des mécanismes de réinsertion sociale

· Fourniture en documents pour la bibliothèque

· Dotation en jeux d’esprit, en ballons et en trophées pour les tournois

III. Maison d’arrêt et de correction de Thiès 

1. Données statistiques à la date du 09-06 2010   

Capacité d’accueil des détenus : 600

Effectif détenus : 780

Effectif personnel : 75

Nombre de chambres : 14

2. Observations

La capacité d’accueil est de 600 détenus avec 14 chambres (02 dans le quartier des femmes) mais au moment de notre visite ils étaient 780 dont 30 mineurs, 75 femmes et 04 étrangers.

La solution préconisée est de décongestionner la prison en accélérant les procédures judiciaires, en faisant des transferts selon les disponibilités, d’édifier d’autres chambres pour augmenter la capacité d’accueil étant donné qu’il y a de l’espace disponible.

Les entretiens avec le personnel administratif révèle encore la problématique des transfèrements (4 à 5 transfèrements par mois) qui sont chers par rapport au budget de la MAC.

Le problème des multiples renvois des dossiers devant les juridictions dus au défaut de présentation de l’une des parties à l’audience a été soulevé.

De même, l’administration pénitentiaire sollicite vivement le soutien de la Mairie.

Le nombre d’agents qui est de 75 est largement en déséquilibre par rapport à la population carcérale.

Les rapports entre l’encadrement et les détenus sont excellents.

Au cours de la visite, les femmes ont exprimé le besoin d’augmentation et d’amélioration de la ration alimentaire  est revenu parce qu’insuffisant. Les sanitaires sont dans un état déplorable. La mise en place d’un bureau qui s’occupe des problèmes d’assistance est réclamée.

Dans le quartier des enfants l’ONG « Sourire pour un Enfant…» les assiste (dotation en matelas, apprentissage d’un métier).

3. Besoins exprimés

Par le personnel pénitentiaire

Le personnel pénitentiaire a formulé le besoin d’une dotation d’un autre véhicule
Par les détenu(e) s

· Création d’activités d’insertion sociale

· Augmentation de la nourriture

· Dotation de Matelas, Ventilateurs, Chaises, Nattes, Gaz

·  Matériels pour alphabétisation

· Produits phytosanitaires

· Matériel d’aviculture

· Portes pour quartiers femmes 

IV. Maison d’arrêt et de correction de Louga

1. Données statistiques à la date du 10-06 2010   

Capacité d’accueil des détenus : 200

Effectif détenus : 192

Condamnés : 89

Prévenus : 94

2. Observations

Contrairement aux précédentes Maison d’Arrêt et de Correction visitées, la capacité d’accueil n’est pas dépassée avec une population carcérale de 192 détenus.

Parmi les 89 condamnés on a enregistré 06 femmes et 07 mineurs.

Concernant les 94 prévenus, il y a 06 femmes, 06 mineurs et un étranger. 

Le Directeur de la MAC s’est félicité de l’assistance des bonnes volontés telles que certaines ONG et familles religieuses de Louga. 

Les agents ont déploré leurs conditions de travail difficiles, notamment le non respect des normes internationales (ratio nombre de gardes/nombre de détenus (donner le ratio), nombre d’heures de repos).

Parmi les réalisations on peut noter à titre d’exemple : la construction d’une mosquée par la famille religieuse Abass Sall et l’ouverture d’une salle de sport par la Direction de l’Établissement.

Les détenus s’adonnent aux jeux de l’esprit.

3. Besoins exprimés

Par le personnel pénitentiaire
· Agrandissement du poste de police, carrelage, matelas

· Bibliothèques

· Véhicule 

· Mobilier de bureau pour le service socio éducatif 

· Ambulance pour l’évacuation des malades

Par les détenu(e) s

· Couvertures, nattes, matelas, ventilateurs
· Produits phytosanitaires 
· Approvisionnement en eau : la faible pression de l’eau du robinet fait que l’eau n’est pas constamment disponible
· Assainissement : les égouts sont bouchés

· Matériels d’arrosage pour jardin potager

· Semences

· diligence dans le traitement de leurs dossiers au niveau des juridictions.

Cas relevé : Règlement affaire Samba Ba mineur emprisonné à 10 ans de prison bien que le JAP avait promis de l’aider.

V. Maison d’arrêt et de correction de St louis

1. Données statistiques à la date du 10-06 2010  

Capacité d’accueil : 250

Effectif détenus : 267

Condamnés : 162

Prévenus : 105

Effectif personnel : 39 

2. Observations 

La capacité d’accueil est dépassée avec un effectif de 267 détenus parmi lesquels on a répertorié 10 femmes et 06 mineurs

Le Directeur de l’établissement a mis l’accent sur la réinsertion sociale (Service socio-éducatif) et l’application des peines conformément à la loi.

Le système de valorisation des objets récupérés par les détenus est très accentué. La réussite de cette activité est soutenue par une Organisation Non Gouvernementale du Nord Pas de Calais en France.

Le jardin potager est bien entretenu. La cuisine est propre.

On a constaté des améliorations dans beaucoup de domaines du fait du bon management du Directeur de l’établissement malgré les difficultés rencontrées, l’ouverture d’esprit du personnel et la solidarité des agents ont été notées lors de la visite.

3. Besoins exprimés

Par le personnel pénitentiaire :

· L’infirmerie doit être équipée de matériel médical et en frigo pour la bonne conservation des médicaments,

· Suivi régulier des dossiers et accélération des procédures au niveau des juridictions,

· Renforcement du personnel 

         Par les détenus

· Réfection du quartier des femmes qui abrite 15 détenus dont 5 condamnées ;

·  Promotion d’activités génératrices de revenus (broderie, teinturerie).

VI. Maison d’arrêt et correction de Gossas

1. Données statistiques à la date du 17 06 2010

Capacité d’accueil des détenus : 100

Effectif détenus : 80

Condamnés : 80

Prévenus : 0

Effectif personnel : 12

Nombre de chambres : 6
2. Observations

On constate que la capacité d’accueil n’est pas dépassée, avec une population carcérale de 80 détenus qui sont tous des condamnés et dont 90 pour 100 ne sont pas originaire de la localité.

Des détenus étrangers ont été répertoriés. La prison compte 06 chambres.

Le personnel est insuffisant. Ils sont constitués de 12 agents dont le Directeur. Le chef de Cour occupe en même temps la fonction de Chef du Service Socio éducatif. 

L’insuffisance des bureaux a été notée. Le Directeur adjoint, le Greffe et le secrétariat occupent le même bureau.

La toiture du bureau du Directeur est défectueuse. Il n y a pas de carrelage ; le mobilier est vétuste et insuffisant.

La MAC a bénéficié d’un appui en ordinateurs non encore utilisés par manque de formation du personnel.

Les intervenants en assistance des détenus sont rares. Seules la congrégation des Sœurs Mère Thérèsa de Kahone et le Centre de dépistage VIH SIDA ont été notés.

Les problèmes de transfèrements sont préjudiciables aux détenus. Le sureffectif dans les chambres favorise le développement des maladies contagieuses.

Durant l’hivernage les détenus cultivent le champ de l’établissement. Les activités agricoles cessent avec la fin des pluies. Pour la cuisine, c’est le bois de chauffe qui est utilisé faute de gaz.

L’absence de dispositions particulières pour les handicapés a été soulevée par l’administration. En effet dans l’effectif il y a deux handicapés moteurs dont l’un souffre au niveau de la colonne vertébrale et demande à être transféré à Dakar, pour suivre ses séances de massage au service de neurologie de l’hôpital de FANN.

3. Besoins exprimés

Par le personnel pénitentiaire 

· Formation en informatique,

· Réfection des bureaux, 

· Insuffisance de l’effectif d’encadrement,

· Frigo pour l’infirmerie, dotation en médicaments, lits pour les malades,

· Semences,

· Puits fonctionnel,

Par les détenus
· Formation en informatique (ordinateurs déjà disponibles)

· Équipement en poste Téléviseur, matelas, moustiquaires, ventilateurs, 

· Promotion des activités sportives,

·  Amélioration du régime alimentaire,

· Facilitation de la collecte des sachets pour en faire des sacs,

· Édification d’un abri galerie

VII. Maison d’arrêt et de correction de Kaffrine : 

1. Données statistiques à la date du 17 06 2010

Capacité d’accueil des détenus : 70

Effectif détenus : 83

Condamnés : 73

Prévenus : 10

Effectif personnel : 20

Nombre de chambres : 4

2. Observations 

La population carcérale est de 83 détenus dont 01 femme pour une capacité d’accueil de 70.

La visite a permis de constater que les locaux sont défectueux, la cour étroite, le mobilier non adapté et insuffisant.

Le bureau du Directeur n’est ni carrelé, ni climatisé.

3. Besoins exprimés

Pour le personnel pénitentiaire

· Réfection des bureaux

· Connexion internet

· Plafonnier, frigo, carrelage Infirmerie 

· Mobiliers de bureau

· Réfection des logements des agents 

Pour les détenus

· Équipements, Carrelage, Assainissement

· Matelas – draps – moustiquaires imprégnées

· Réfection toitures (ardoise) 

· Activités de réinsertion 

· Réfection et agrandissement des cellules 

· Vidange des fosses sceptiques 

VIII. Camp pénal de Koutal 
1. Données statistiques à la date du 17 06 2010

Capacité d’accueil des détenus : 150

Effectif détenus : 150

Condamnés : 150

Prévenus : 0 ce qui est normal pour un camp pénal 

Effectif personnel : 27 

Nombre de chambres : 11

2. Observations

Le camp pénal de Koutal, construit depuis 1940, mérite une attention très particulière des autorités étatiques.

Avec une population de 150 condamnés et un personnel pénitentiaire de 27 agents hommes, les locaux vieux et délabrés présentent un réel risque d’écroulement des plafonds, cela nécessite un vaste programme de réhabilitation à rendre d’urgence. 

Les conditions de travail et de détention sont très dure, voire inhumaines. L’état du poste de garde et du greffe est déplorable, l’assainissement fait défaut.

Les gardes ont soulevé le problème de la sécurité avec les fréquentes coupures d’électricité.

La prison est constituée de 11 chambres, dont aucune ne dispose de poste téléviseur. Il n ya pas de véhicule. Aucune activité de réinsertion n’a été notée. Deux grands champs sont disponibles mais il n’y a pas de semences.

La cuisine est grande mais très vétuste, et la cuisson se fait avec le bois. La mauvaise qualité comme la quantité des repas ont été dénoncées par les détenus.

Un handicapé moteur a été recensé parmi les détenus.
3. Besoins exprimés

Par le personnel pénitentiaire

· Groupe électrogène, véhicule 

· Une plus grande implication des bonnes volontés et d’ONG

· Mobilier pour le greffe 

· Matériel, médicaments et mobilier pour l’Infirmerie 

· Réfection du mirador

· Ouvrages pour la Bibliothèque

Par les détenus

· Agrandissement de la cour

· Réfection des cellules, de la cuisine

· Matelas, moustiquaires, ventilateur, TV

· Assainissement

· Aménagement d’un terrain de foot

IX. Maison d’arrêt et de correction de Diourbel

1. Données statistiques à la date du 18 06 2010

Capacité d’accueil des détenus : 350

Effectif détenus : 373

Condamnés : 192

Prévenus : 181

Effectif personnel : 42

Nombre de chambre : 13
2. Observations 

La capacité d’accueil est dépassé avec 373 détenus dont :

· 192 condamnés (Hommes : 186 ; Mineurs : 02 ; 04 contraignables dont 03 Hommes et 01 Femme)

· 181 prévenus (Hommes : 167 ; Mineurs : 06 ; Femmes : 08) 

Les prévenus sont très nombreux, les jugements ne suivent pas toujours, beaucoup de cas en instance sont répertoriés dans la prison.

La prison est dotée de 13 chambres avec une seule cour.

 Il existe une chambre de repos pour les gardes ; 2 cellules disciplinaires (rarement utilisées).

Il y a aussi un magasin de stockage de denrées et matériels agricoles (dons collectés lors de la journée de solidarité avec les détenus).

Le personnel compte 42 agents dont 06 gardiennes.

Au niveau du greffe nous avons remarqué l’utilisation des compétences de certains détenus pour appuyer l’administration. (Exemple d’un détenu trouvé avec son ordinateur et qui prépare un Master).

 Le matériel fait défaut au niveau du greffe où les archives sont dans un état lamentable, les fiches du greffe sont entassées faute d’armoire de rangement.

Le poste de garde est en mauvais état.

L’administration a posé les problèmes des détenus libérés car ils n’ont pas de ressources financières pour retourner chez eux. Il a été ainsi préconisé de recourir à l’ancienne formule des réquisitions de transport ou de la caisse d’avance pour faire face à ces cas qui peuvent être la récidive.

De même l’administration a souhaité l’installation de cabines téléphoniques sous contrôle pour les détenus qui veulent communiquer avec leurs familles.

Le Chef du service socio éducatif est en même temps le Chef de cour.

Au quartier des femmes les conditions de détention sont acceptables car les chambres sont carrelées avec poste téléviseur et ventilateurs. Elles ont également des machines à coudre non fonctionnel, faute d’entretien.  

Chez les mineurs, ils sont aussi dans d’assez bonnes conditions avec une chambre carrelée avec poste télé et ventilateurs. 

Le problème d’assainissement est réel car les fosses sceptiques se déversent au niveau de la seule cour disponible pour la promenade.

Dans le quartier des hommes, la situation est pire avec des chambres vétustes et étroites, des matelas en quantité insuffisante et infectés de puces. La désinfection totale des chambres est souhaitée.

La non disponibilité de l’eau en permanence due à une faible pression au niveau du robinet est aussi une réalité (4h de temps pour avoir un sceau d’eau).

Aucune activité de réinsertion n’a été notée. Des cours de coran sont dispensés aux détenus intéressés.

Au niveau de l’Infirmerie, seuls 03 lits sont disponibles et il n y a ni frigo, ni toilettes. 

Une cuisine de fortune (toiture avec du zinc, noirâtre) a été aménagée. La cuisson s y fait avec le bois.

Les fosses sceptiques sont dans un état alarmant. Une fosse à ciel ouvert se trouve à l’extérieur de la prison. Ce problème est grave quant on sait que la MAC fait face à un grand établissement scolaire (École élémentaire Mame Diarra Bousso) et à proximité d’un marché.

Parmi les solutions proposées au niveau de la MAC, il y a la mise à leur disposition d’un camion de vidange qui pourrait servir même au niveau de la ville de Diourbel moyennant rémunération des services effectués. Cela permettrait d’atténuer les difficultés de prise en charge des détenus. 

3. Besoins exprimés

Par le personnel pénitentiaire
· Équipements bureau Poste de police / poste de garde

· Bloc administratif 

· Appui d’ONG et bonnes volontés

· Véhicule et un camion de vidange pour les fosses sceptiques 

· Téléviseur pour poste de garde

Par les détenus

· Téléviseur

· Machines à coudre, matériels (fil à coudre et tissus)

· Produits phytosanitaires

· Cour dans le quartier des mineurs

· Assainissement

· Robinets dans les toilettes, 

· Activités de réinsertion 

XI. Maison d’arrêt et de correction de Rufisque

1. Données statistiques à la date du 15 mai 2010

Capacité d’accueil : 50

Effectif Détenus : 45
Effectif personnel : 38

Nombre de chambre : 5
2. Observations 

Dans le MAC de Rufisque, 15 détenues sont en détention provisoire et 4 d’entre elles vivent avec leur enfant.  Les 32 autres purgent une peine d’emprisonnement allant d’un à 1O ans pour délits majeurs. Cet effectif est contenu dans cinq chambres d’environ 4m2 que les prévenues partagent avec les condamnées.

On note la présence de 9 détenues de nationalité étrangères ressortissantes des pays limitrophes du Sénégal.

Le nombre de personnes condamnées est largement inférieur au nombre d’inculpées en détention provisoire. Et ces dernières passent un temps anormalement long sans jugement. Cet état de fait est durement ressenti par les inculpées mais aussi par le personnel pénitentiaire. La durée de ces détentions provisoires varie de 1 à 6 ans. Cela est contraire à la volonté du législateur d’éviter à tout prix les longues détentions provisoires.

A la question de savoir quelles sont les causes de ces longues détentions provisoires, les avocats sont désignés pour responsable aussi bien par le personnel pénitentiaire que par les détenues. En effet selon certaines détenues, elles n’ont vu leur avocat qu’une seule fois c’est à dire lors de leur première comparution devant le juge d’instruction. Pire encore, d’autres soutiennent n’avoir été assisté, en aucun moment de la procédure, par un Avocat. Cependant, il arrive très souvent que la directrice applique l’article 127 bis du Code de Procédure Pénale Sénégalais, qui fixe la duré à 6 mois aux maximum pour les faits qualifiés de délits. Au-delà l’inculpée est libérée par la directrice de la MAC. « Le rapprochement des assises serait la solution idoine pour les inculpées de crime » note la Directrice de la MAC de Rufisque.

Une série de problématiques liées à l’insuffisance de l’effectif du personnel persiste. 

Il faut signaler que dans l’ensemble des MAC, les détenus sont impliquées directement dans la préparation ce qui favorise l’amélioration la qualité de l’alimentation.

 A Rufisque le problème ne se pose pas, une chambre est, d’ailleurs, réservée aux femmes mères.

L’insuffisance des capacités et des moyens des infirmeries combinées avec la fréquence de certaines maladies, telles que le paludisme et la tuberculose constituent les principaux soucis sanitaires.

C’est ainsi que dans les différentes MAC visités par le CSDH, les détenues s’adonnent à des activités telles que la teinture, la coiffure, la pisciculture, l’alphabétisation et la pratique religieuse.

Ces différentes activités bénéficient du soutien de l’ONG TOSTAN, qui a eu à former 30 détenus du MAC de Rufisque dans la teinture et de personne bénévoles à l’image de Mme Mané qui organise des cours de couture. 

Une bonne cohabitation est à signaler malgré les cas de stress des détenues, qui peuvent souvent déranger la quiétude du personnel pénitentiaire. Les cas de violences ne sont pas fréquents et le partage du même cadre de vie finit par créer une ambiance plutôt familiale.

3. Besoins exprimés

Par le personnel pénitentiaire

· Augmentation des moyens matériels, financiers et humains

· Véhicule 

XII. Maison d’arrêt et de correction de Liberté VI 

    1. Données statistiques à la date du 15 juin 2010

Capacité d’accueil : 100

Effectif Détenus : 107

Effectif personnel : 49

Nombre de chambre : 5

2. Observations

A la MAC de liberté VI, parmi les 107 détenus les 84 sont en détention Provisoire et les 23 condamnés. Il y a au total 24 étrangers de différentes nationalités.

Les détenus vivent dans des conditions difficiles du fait de l’exiguïté des chambres et du surpeuplement de la maison.
Des activités culturelles et sportives sont organisées pour lutter contre l’oisiveté. On peut citer à titre d’exemple les tournois de basketball inter-chambre et parfois des tournois entre le personnel pénitentiaire et les détenus.
Sur le plan culturel, des séances de tam-tam ou de musique sont souvent organisées pour apporter un parfum de liberté dans le cœur des détenus. 

3. Besoins exprimés

· Ventilateurs

· Ordinateurs

· Élargissement du site.

X. maison d’arrêt et correction de Hann 

1. Données statistiques à la date du 16 juin 2010  

Capacité d’accueil : 80

Effectif Détenus : 51

Condamnés : 09

Prévenus : 42

Effectif personnel : 27

Nombre de chambre : 5 
2. Observations

Située dans la commune de Hann Bel Air, la Maison d’Arrêt et de Correction de Hann (ex Fort B) est un ancien domaine militaire français abandonné en 1964.

C’est à partir de 1965 que l’Administration Pénitentiaire a commencé à l’occuper en y plaçant des mineurs provenant de la prison civile de Rebeuss.

En ce moment le Fort B était une annexe de cette prison de Rebeuss.

En 1975 un quartier plus décent a été construit pour contenir désormais les mineurs.

Mais en 1981, avec le surpeuplement de la prison de Rebeuss, des détenus majeurs étaient transférés au fort B pour occuper la cave à coté des mineurs.

En 1986, le fort B autonome a changé d’appellation suivant le Décret 86.1466 du 28 Novembre 1986. C’est en 1996 que la cave a définitivement été fermée par décision du Président de la République du Sénégal puisque les conditions de détention y étaient inhumaines et dégradantes.

Les détenus majeurs étaient transférés au Camp pénal de Liberté 6.

Depuis cette date la M.A.C de Hann est exclusivement réservée aux mineurs.

Dans la pratique tous les agents travaillent autour d’une équipe éducative

La Maison d’arrêt et de Correction de Hann a une double mission :

     -   Une mission de sécurité et une mission d’éducation.

       L’équipe éducative mise en place travaille   sur   la base sur la base d’un programme de prise en charge individuelle et collective :

          La prise en charge individuelle concerne :

    -    L’accueil

    -    L’enquête sociale qui détermine la personnalité du mineur  

    -    Le projet éducatif

    -    Le suivi éducatif

    -  Les relations extérieures : Assistance judiciaire, relations, avec les   familles et les partenaires.

La prise en charge collective repose sur différents supports pédagogiques :

· Bibliothèque

· Salle d’alphabétisation

· Club d’échanges

· Foyer

· Discussions de groupes et thé débat

· Contes

· Jeux et plaisanteries,

· Visualisation de vidéo cassettes (films, théâtre et documentaires d’instruction et de divertissement),

· Activités sportives (football et gymnastique).

        Les supports pédagogiques sont des outils qui, dans le cadre de l’apprentissage, permettent de faciliter la compréhension et de rendre le processus d’acquisition plus vivant. 

       Ce sont des instruments intégrateurs destinés non seulement à stabiliser le jeune en lui donnant l’occasion de faire une relecture constructive de sa vie passée et de regarder l’avenir avec plus de confiance, mais également d’améliorer et de développer ses connaissances. 

En perspective la Mac de Hann se propose de :

  - Promouvoir, protéger et donner effet aux droits et devoirs de l’enfant,

  -  Améliorer les conditions de travail des agents,

  - Former d’avantages les agents afin qu’ils agissent comme des éducateurs et soient bons agents référents pour mineurs,

  - Développer les supports pédagogiques pour mieux s’occuper des mineurs en leur facilitant l’acquisition de connaissances (savoir), d’attitudes (savoir être) et d’aptitudes (savoir-faire),

  - Renforcer le personnel.

3. Besoins exprimés

La Maison d’arrêt et de Correction de Hann souhaite obtenir :

· 01 véhicule fonctionnel pour assurer tous les 

    Déplacements de l’établissement

· 10 agents au moins pour renforcer le personnel en vue 

D’une meilleure prise en charge des mineurs 

· Des outils informatiques pour la saisie des données et  aussi  de

L’initiation du personnel et des mineurs

· L’augmentation de la dotation en carburant et du budget 

    De fonctionnement

·  Des bureaux pour le Directeur, son adjoint, le chef de Cour, le chef de service Socio Éducatif et le greffier en chef

· Une remise en état du terrain de football

· Une dotation en matériels de stérilisation pour l infirmerie

Concernant leurs activités de production, l établissement a un projet de reprise du jardin potager.

 XIII. Recommandations 

                1. Au plan infrastructurel

· La mise en place d’un service socio éducatif équipé et fonctionnel.

· La décentralisation du programme sectoriel justice dans les régions à l’intention des MAC et cela en commençant par les prisons moins démunies.

· La construction de nouvelles prisons et la réfection totale ou partielle de celles existantes.

· La dotation en matériels informatiques, mobiliers, logistiques. 

· La facilitation des visites des lieux de détention.               

· Le renforcement des mécanismes légaux pour éviter les longues détentions provisoires.

· La création d’une crèche à Rufisque pour les enfants de mères détenues. 

· L’installation d’une ligne téléphonique fixe pour faciliter la communication avec l’extérieur 

· L’aménagement d’espace spécifique adapté pour les détenus handicapés physiques

    2. Au plan de l’alimentation, de l’hygiène et de la réinsertion sociale

· Renforcement et diversification des activités de réinsertion sociale dans les prisons.

· Amélioration du régime alimentaire 

· Assainissement du milieu carcéral

· Prise en compte du système pénitentiaire dans les compétences transférées aux collectivités locales.

3. Au plan du renforcement des ressources humaines

· renforcement du personnel d’assistance socio-éducatif.

· Formation des agents en TIC. 

CHAPITRE III : Examen Périodique Universel : Le Sénégal devant le Conseil des Droits de l’Homme

L’Examen Périodique Universel (EPU) est un nouveau mécanisme créé par la résolution 60/251 de l’Assemblée Générale [mars 2006], qui a mis en place le Conseil des droits de l’homme.

Le mécanisme d’Examen Périodique Universel (EPU) consiste à passer en revue, tous les quatre ans les réalisations de l’ensemble des 192 Etats membres des Nations unies dans le domaine des droits de l’homme.  Il s’agit d’un processus mené par les Etats, sous les auspices du Conseil des droits de l’homme. Il fournit à chaque Etat l’opportunité de présenter les mesures qu’il a pris pour améliorer la situation des droits de l’homme sur son territoire et remplir ses obligations en la matière. Mécanisme central du Conseil des droits de l’homme, l’EPU est conçu pour assurer une égalité de traitement à chaque pays.

L’EPU est un des piliers sur lequel s’appuie le Conseil : il rappelle aux Etats leur responsabilité de respecter pleinement et de mettre en œuvre tous les droits de l’homme et libertés fondamentales. L’objectif ultime de l’EPU est d’améliorer la situation des droits de l’homme dans tous les pays et de traiter des violations des droits de l’homme, où qu’elles se produisent.

 Le 06 février 2009, à Genève le Sénégal a présenté son rapport national sur la situation des droits de l’homme, à l’occasion de la 4ème session du groupe de travail sur l’Examen Périodique Universel (EPU)

La délégation sénégalaise dirigée par Maître Madické Niang, Ministre d’Etat, Garde des Sceaux Ministre de la Justice, était composée, outre les représentants de la mission permanente du Sénégal à Genève, de ceux des départements ministériels et structures concernés.

Le passage du Sénégal s’est déroulé dans une première phase par la présentation du rapport national, établi, dans le respect scrupuleux des conditions de préparation et de délais de soumission fixées par le conseil. Dans une seconde phase, marquée par un dialogue interactif avec les Etats membres du conseil. 

L’institution nationale du Sénégal a été représentée par son coordonnateur Alioune NDIAYE. Dans sa déclaration Il a évoqué les efforts du gouvernement du Sénégal en matière de droits de l’homme, ainsi que le rôle joué par la société civile sénégalaise dans le processus de l’EPU. 

Il a aussi interpellé l’Etat sur la nécessité de doter l’institution nationale de moyens financiers, matériels et humains, vu l’importance de son mandat dans la promotion et la protection des droits de l’homme , 

Les recommandations formulées lors du dialogue interactif ont été examinées par le Sénégal. Ci-dessous la réponse du Sénégal lors de la session du 11 juin 2009.

A /REPONSES DU SENEGAL AUX RECOMMANDATIONS DU GROUPE

DE TRAVAIL SUR L’EXAMEN PERIODIQUE UNIVERSEL

1. Ratifier la Convention relative aux droits des personnes handicapées et son Protocole facultatif et la convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées dès que possible (Haiti) ; compléter le processus de ratification de la Convention de la Haye de 1993 sur la protection des Enfants et la coopération en matière d’adoption internationale (Mexique)

Le Gouvernement sénégalais a adopté, le 09 avril 2009, en Conseil des Ministres, le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier la Convention relative aux droits des personnes handicapées et son Protocole facultatif, il s’engage à achever, dans les meilleurs délais, le processus de ratification. S’agissant de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes

contre les disparitions forcées, signée le 06 février 2007, le Sénégal l’a ratifiée le 28 novembre 2008.

Le Gouvernement sénégalais s’engage à poursuivre le processus de ratification de la Convention de La Haye de 1993 sur la protection des enfants et la coopération en manière d’adoption internationale.

2. Adresser des invitations aux rapporteurs spéciaux sur la torture et sur l’indépendance des juges et avocats (Mexique) ; envisager d’offrir (Lettonie) et de mettre en œuvre (République Tchèque) une invitation permanente à toutes les procédures spéciales

Le Sénégal a toujours accepté les demandes de visite des titulaires de mandat, au titre des procédures spéciales du Conseil des Droits de l’Homme. A ce jour, il a marqué son accord de principe aux demandes formulées par le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants, le Rapporteur spécial sur le droit à l’éducation, le Groupe de travail sur la détention arbitraire, le Rapporteur spécial sur la traite des êtres humains, en particulier les femmes et les enfants, et celui en charge de la situation des défenseurs des droits de l’homme.

La demande de visite du Rapporteur spécial sur la vente d’enfants, la prostitution et la pornographie enfantines, a été reçue après celles susmentionnées et sera traitée dans le même esprit.

Concernant la visite des rapporteurs spéciaux sur la torture et sur l’indépendance de la justice et des avocats, le Sénégal n’a pas encore reçu de demandes dans ce sens; il est disposé à les examiner si elles lui sont adressées.

Au demeurant, les Autorités sénégalaises ont déjà marqué leur accord sur une mission que le Comité contre la torture souhaiterait effectuer au Sénégal à une date à convenir d’accord parties.

S’agissant de l’invitation permanente à tous les titulaires de mandat, au titre des procédures spéciales, le Sénégal est disposé à étudier plus en avant cette possibilité. Pour l’instant, il maintient sa préférence pour l’option qu’il a toujours suivie dans ce domaine et consistant à répondre favorablement aux demandes de visite qui lui sont formellement faites.

3. Respecter et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales de toutes les personnes sans aucune forme de discrimination (Belgique) ; prendre des mesures immédiates pour s’attaquer au problème de la discrimination, pour faciliter l’accès des femmes à l’éducation et à la santé et assurer pleinement leur protection

(Mexique)

Cette recommandation correspond à l’engagement connu du Sénégal en faveur de la promotion et de la protection des droits de l’homme et du respect des libertés fondamentales consacrés par un important arsenal juridique qui permet aux individus et groupes d’individus d’user de voies de recours diverses et fiables pour assurer la protection de ces droits et libertés ainsi que leur propre sécurité juridique.

Le Sénégal a déjà pris des mesures législatives et règlementaires pour faire face au problème de la discrimination à l’égard des femmes et poursuivra son action dans ce sens, conformément à cette recommandation.

A titre illustratif, on peut citer les articles 1, 4,7, 15.2, 15.9, 17.3, 18 et 25 de la Constitution qui sont consacrés, sans équivoque, à l’élimination de toutes les formes de discrimination.

Dans le même sens, le Sénégal a adopté, le 13 novembre 2007, une loi constitutionnelle modifiant les articles 7, 63, 68, 71 et 82 de la Constitution et prévoyant que «la loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux fonctions électives et aux mandats».

Ces mesures s’inscrivent dans une dynamique qui se poursuit dans le domaine considéré, par la mise en oeuvre des mesures suivantes :

a) Élaboration de la Stratégie nationale pour l’égalité et l’équité de genre (SNEEG), pour la période 2005-2015 ;

b) Intégration du genre dans les politiques et programmes de santé et d’éducation ;

c) Adoption, en 2004, de la loi sur la santé de la reproduction.

Concernant la protection des femmes et des enfants, le Sénégal a renforcé l’arsenal juridique en la matière à travers une loi de 1999 modifiant certaines dispositions du code pénal et du code de procédure pénal et sanctionnant l’excision, le viol, la pédophilie, l’attentat à la pudeur, le détournement de mineur avec le maximum de la peine si la victime est une mineure de moins de 13 ans ou une femme particulièrement vulnérable. Concernant les mutilations génitales féminines, des actions soutenues de sensibilisation, de formation et d’accompagnement des populations ont permis l’abandon de la pratique de l’excision par 75 pour cent des 5 000 communautés. Les récalcitrants sont de plus en plus traduits en justice et sanctionnés. Le Garde des Sceaux, Ministre de la justice a

Institué, par arrêté n°10545 du 10 décembre 2008, un Comité de Réflexion sur les violences faites aux Femmes et aux Enfants.

Dans le processus de réforme en cours du code pénal et du code de procédure pénal, il est proposé d’intégrer les points suivants :

a) Possibilité, pour les associations reconnues de se constituer partie civile lorsque leur projet statuaire comporte la lutte contre les violences faites aux femmes pour les infractions qualifiées de viol, d’attentat à la pudeur, d’outrage public à la pudeur, de pédophilie, de prostitution forcée, de mutilation génitale, de harcèlement sexuel ou de proxénétisme ;

b) Fixation du point de départ de la prescription, en cas de violences sexuelles, à la majorité de la victime lorsque celle-ci est mineure au moment des faits, en vue de mieux sauvegarder les droits de la victime ;

c) Possibilité, pour tous les officiers de police judiciaire, d’effectuer des perquisitions et des visites domiciliaires à tout moment et en tout lieu où sont censés se trouver des mineurs en danger.

4. Veiller à la séparation des pouvoirs et à l’indépendance des juridictions (Pays Bas), renforcer l’efficacité du système judiciaire, notamment en ce qui concerne la durée des détentions provisoires (République Tchèque)

Le Sénégal accepte cette recommandation et apporte les précisions suivantes pour confirmer qu’elle est déjà remplie.

Dès son accession à la souveraineté internationale, le Sénégal s’est doté de règles de fonctionnement de l’Etat de droit, à savoir la séparation des pouvoirs et l’institution d’une justice dont l’indépendance est constitutionnellement consacrée.

En effet, après avoir réaffirmé dans son préambule l’attachement du Sénégal à la séparation et à l’équilibre des pouvoirs, la Constitution a solennellement proclamé en son article 88, l’indépendance du pouvoir judiciaire par rapport aux pouvoirs exécutif et législatif.

Elle proclame également l’indépendance des magistrats qui ne sont soumis dans l’exercice de leurs fonctions qu’à l’autorité de la loi (Article 89). L’indépendance du juge est matérialisée par les mesures de protection spéciales dont il bénéficie tout au long de sa carrière et dont la plus importante est son inamovibilité.

Les garanties statutaires des magistrats sont consacrées également par la loi organique 92-27 du 30 mai 1992, qui ne peut être modifiée par le Parlement que par une procédure spéciale requérant une majorité qualifiée. Cette loi a fait l’objet d’un projet consensuel de modification pour renforcer les garanties statutaires des magistrats, et leur assurer une plus grande indépendance.

Le projet en question prévoit, notamment, le renforcement du principe d’inamovibilité des magistrats du siège, la limitation de la durée de l’interdiction temporaire d’exercer, la modification, avantageuse pour le magistrat, des conditions de sa révocation ou de sa mise à la retraite d’office et la possibilité d’exercer un recours en annulation contre des mesures disciplinaires. La durée de la détention préventive est réglementée en matière délictuelle par l’article 127 bis du code de procédure pénale. Ce texte dispose que le mandat de dépôt n’est valable que pour une durée de six mois non renouvelable.

En matière criminelle, la détention provisoire, bien que n’étant soumise à aucune limitation de durée, est placée sous le contrôle et la surveillance du Président de la Chambre d’Accusation, en application de ses pouvoirs propres.

L’installation de nouvelles Cours d’Appel apparaît également comme un moyen efficace pour lutter contre les longues détentions avec l’organisation, par chaque Cour, de deux sessions d’assises dans l’année. Actuellement, trois Cours d’Appel fonctionnent et deux autres sont en voie d’être installées. Il faut également souligner l’adoption de la loi portant création d’une Commission nationale d’indemnisation du dommage résultant d’une longue détention.

5. Contribuer à la lutte contre l’impunité au niveau international, en particulier par l’exécution (Suisse) dans les plus brefs délais (Irlande) du mandat qui lui est assigné par l’Union Africaine de traduire M. Hissène HABRE (ancien Président du Tchad) en justice (Irlande, Suisse)

Cette recommandation correspond à l’engagement du Sénégal pris préalablement pour exécuter le mandat de l’Union Africaine et s’acquitter de ses obligations d’Etat partie à la Convention contre la torture. Le Sénégal est fin prêt pour organiser le procès de Hissène HABRE car les mesures législatives, constitutionnelles et réglementaires nécessaires sont effectifs.

Il convient de noter que, lors du sommet de l’Union Africaine tenu en février 2009, le Sénégal a insisté pour obtenir un examen approfondi de cette question. C’est ainsi qu’à l’issue des discussions, l’Union Africaine, dans sa Résolution Assembly/AU/Dec.240 (XII), a réitéré ses félicitations au Sénégal pour les efforts entrepris en vue de l’exécution du mandat, et lancé un appel à la Communauté internationale pour qu’elle verse directement sa contribution à la Commission de l’Union.

6. Réviser le code pénal en vue de dépénaliser les actes homosexuels (Royaume-Uni, Belgique, Canada) entre adultes consentants (Royaume-Uni) conformément aux dispositions de l’ICCPR, notamment en ses articles 2 et 26 (Canada), abroger l’article du code pénal qui pénalise ce comportement sexuel et qui est en contradiction avec la déclaration universelle des droits de l’homme (Pays Bas) ; réviser la législation nationale qui favorise la discrimination, l’engagement de

poursuites judiciaires, la punition de personnes uniquement sur la base de leur orientation ou identité sexuelle (Slovénie), mettre fin à l’interdiction juridique des actes et pratiques homosexuels entre adultes consentants, libérer les personnes arrêtées sur la base de ces dispositions (République Tchèque) ; (Belgique) ; instaurer un débat national pouvant conduire à la dépénalisation de l’homosexualité (Irlande) ; adopter des mesures destinées à promouvoir la tolérance à cet égard, ce qui pourrait renforcer l’efficacité des programmes éducationnels en matière de prévention du VIH/SIDA (République Tchèque)

Sur la dépénalisation de « l’homosexualité », il faut noter qu’au Sénégal, aucune disposition de la législation n’incrimine l’homosexualité. Le fait d’être un homosexuel au Sénégal n’est pas un délit et aucune poursuite judiciaire ne peut être initiée à cet égard, en vertu du principe constitutionnel de la légalité des crimes et des délits. Toutefois, il existe dans le code pénal sénégalais une incrimination des actes contre nature sur une personne de son sexe à travers l’article 319.

Au Sénégal, aucune personne ne se trouve actuellement en détention en raison de son homosexualité. Sur la condamnation de jeunes sénégalais à des peines d’emprisonnement, pour actes contre nature, appel a été relevé et la juridiction compétente a prononcé l’annulation de la procédure pour vice de forme, suite à la violation des règles de procédure relatives aux visites domiciliaires.

7. Prendre des mesures spécifiques et effectives (Suisse), y compris les mesures législatives (Suède) requises pour assurer le respect de la liberté d’expression (Suisse, Suède), d’association (Suisse) et de presse en conformité avec les normes internationales (Suède) ; abroger l’article 80 du code pénal relatif à l’atteinte à la sûreté de l’Etat qui restreint le droit à la liberté d’expression (France) ; respecter les engagements concernant la liberté d’expression auxquels il a souscrit par la ratification du ICCPR (Canada)

La liberté d’expression est proclamée et garantie par la Constitution, laquelle renvoie à la loi pour la détermination de ses conditions d’exercice. Le régime juridique de l’exercice de la liberté d’expression est caractérisé par l’absence d’autorisation préalable à la création d’une entreprise de presse et de contrôle préalable du contenu des journaux avant leur publication. Des restrictions fondées sur la loi et liées aux impératifs de la protection de la vie privée et de l’ordre public encadrent l’exercice de cette liberté.

La plupart des poursuites engagées contre des journalistes concernent des délits de droit commun. Ces infractions sont soumises, en ce qui concerne leur poursuite et leur jugement, aux règles de procédure pénale. Aujourd’hui aucun journaliste n’est en conflit avec la loi à l’initiative de l’Etat.

La question de l’abrogation de l’article 80 du code pénal portant sur les atteintes à la sûreté de l’Etat, a été prise en compte dans le cadre des travaux de la Commission de réforme du Code pénal.

8. Dépénaliser les délits de presse, suite à l’engagement pris par le Président de la République en 2004 (Irlande), take forward plans pour dépénaliser les délits de presse (Royaume Uni, Pays-Bas), comme approuvé par le Président de la République en 2004 et mentionné par le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression (Royaume Uni), revoir la législation sur la liberté de presse en vue de la rendre conforme aux standards internationaux (Belgique) dispenser aux membres de la police et des forces armées une formation en droits humains et la liberté de la presse dans le but de prévenir tout abus dans ce domaine (Saint Siège) 

Le Sénégal a manifesté, depuis 2004, sa volonté de dépénaliser les délits de presse. Cet engagement a été récemment réitéré par le Chef de l’Etat. Les agents des forces de sécurité subissent une formation initiale en droits humains. Suivant les recommandations de la société civile, le Gouvernement s’engage à intégrer cette discipline dans les curricula de formation.

9. Assurer de manière effective les libertés de manifestation et d’association (France),

protéger les droits de réunion et la liberté d’expression dans le pays (Slovénie)

S’agissant de la liberté de manifestation ou de réunion, il faut souligner que son exercice ne requiert qu’une déclaration préalable adressée à l’autorité administrative à titre d’information. 

En cas d’interdiction prononcée par une autorité administrative, les requérants disposent d’une voie de recours en annulation devant la juridiction administrative. La gestion amiable de cette question par les acteurs concernés est généralement préférée à son règlement par voie juridictionnelle ; ce qui ne permet pas l’émergence d’une jurisprudence sur le contrôle des motifs avancés par l’administration au soutien de sa décision d’interdire certaines manifestations sur la voie publique.

10. Fournir aux agents chargés de l’application de la loi et aux autorités judiciaires une formation spécifique relative à la protection des droits humains des femmes, des enfants et des personnes minoritaires en raison de leur orientation ou identité sexuelle, et mener des enquêtes et prendre des sanctions appropriées eu égard à toute violation des droits de l’homme commise par le personnel susmentionné (République Tchèque)

Il existe des modules de formation en « Droits de l’Homme » dispensés aux élèves en formation à l’École Nationale de Police et de la Formation Permanente ainsi qu’au niveau des Écoles de Gendarmerie. La formation est renforcée par l’organisation, en partenariat avec le personnel de la justice et d’autres acteurs évoluant dans ce secteur précis, de séminaires et d’ateliers. Les services de la Direction Générale de la Sûreté Nationale sont disposés à inclure la protection des personnes vulnérables comme les femmes et les enfants, dans le programme de formation initiale.

Des sanctions exemplaires, allant jusqu’à la radiation, sont prises à l’encontre de tout personnel qui serait convaincu de violations des droits de l’homme. Ces sanctions sont prononcées après enquête, dans le respect des droits de la défense.

B/Rencontres sur l’Examen Périodique Universel

1) Deuxième Séminaire francophone sur l’Examen Périodique

Universel, 22-23 Mai 2010, Rabat (Maroc) 
Dans  une perspective d’accompagnement et de renforcement des capacités de ses pays membres dans le cadre de ses activités en matière de droits de l’homme, l’organisation internationale de la francophonie a organisé en partenariat avec le haut commissariat aux droits de l’homme et le royaume du Maroc, et le soutien de la France, de Monaco et de la Suisse, les 22 et 23 mai 2010 à Rabat le deuxième séminaire francophone sur la mise en œuvre de l’Examen Périodique Universel (EPU). L’objectif du 

Ce séminaire a été articulé autour des thématiques suivantes 

· Partage d’expériences sur les modalités de préparation de l’EPU

· Partage d’expérience sur le déroulement du mécanisme 

· Partage d’expérience et approches méthodologique sur la mise en œuvre et le suivi de l’EPU

· Concertation dans la perspective du 2ème cycle.

Pour ce qui est de la préparation, le rôle du secrétariat et le caractère inclusif de la plupart des processus de consultations national ont été salué

Cependant plusieurs représentants gouvernementaux dont celui du Sénégal, n’ont pas manqué de rappeler la nécessité d’assurer le respect du multilinguisme au niveau de la documentation., la limitation a vingt (20) du nombre des pages du rapport national a été jugé trop stricte par certains délégués, compte tenu, selon eux de l’étendu de la problématique des droits de l’homme et de leur propre situation nationale.

Concernant le déroulement les principaux points qui ont été relevés sont relatifs à

· La qualité des recommandations faites au cours du dialogue interactif dont certains sont très vagues

· L’insuffisance du temps prévu pour le dialogue

· L’absence de réponses claires aux recommandations faites à certains états

· Le renforcement du rôle de la troïka 

Sur l’examen, les participants ont été unanimes à reconnaitre l’importance d’une bonne mise en œuvre des recommandations volontairement acceptés par l’Etat concerné. A ce propos, les questions suivantes ont occupé une grande partie des échanges.

· L’articulation entre la mise en œuvre des recommandations issues de l’EPU et les stratégies nationales de promotion et de protection des droits de l’homme.

· Le rôle des organes de protection des droits de l’homme et des détenteurs de mandat au titre du système des procédures spéciales

· La responsabilité première de l’Etat à mettre en œuvre les recommandations

· Le rôle de la société civile

· l’assistance technique et la coopération internationale 

Sur ce point, les représentants du haut commissaire ont rappelé que le fonds souffrait d’un manque de financement. ils ont indiqué que les contributions volontaires reçues à ce jour s’élèveraient a environ sept cent mille (700 000) dollars.

Au cours du débat sur cette question, la délégation sénégalaise a suggéré que les sources de financement de l’assistance soient diversifiées et que soient explorées toutes les possibilités qui existent, y compris la coopération sud- Sud.

Le comité sénégalais des droits de l’homme a partagé son expérience en termes de mise en œuvre des recommandations de l’Examen Périodique Universel, rôle des INDH : Bonnes pratiques et défis rencontrés. Atelier III.   La présentation a été faite par Madame Awa NDOUR, juriste, secrétaire permanente adjointe au comité.

2) Conférence régionale de l’Afrique de l’Ouest et du Centre sur l’Examen Périodique Universel

Dakar du 06 au 8 juillet 2010

Le bureau régional du haut commissariat des nations unies aux droits de l’homme pour l’Afrique de l’ouest a organisé une conférence régionale sur l’examen périodique universel du 06 au 08 juillet 2010. Elle a été organisée à l’attention des Etats de l’Afrique de l’ouest et du centre qui sont passée ou qui devaient passer en 2010 et 2011devant le groupe de travail sur l’EPU du conseil des droits de l’homme.

Des représentants des gouvernements et des équipes pays ont participé à cette rencontre.

Les objectifs de la conférence éraient d’améliorer la compréhension du processus de l’EPU et ses implications pour une meilleure promotion et protection des droits de l’homme au niveau national, et de partager des expériences et de monter comment l’EPU pourrait être utilisé comme un outil pratique et tangible par tous les acteurs étatiques et non étatiques dans les pays de la sous région afin de faciliter l’engagement des gouvernements avec les mécanismes internationaux des droits de l’homme. Aussi la conférence visait aussi à appuyer les équipes pays des nations unies à mieux accompagner les gouvernements dans le processus de l’examen périodique universel.

A l’issue de la rencontre,  les représentants du haut commissaire  et des équipes pays ont annoncé que les bureaux nationaux et régionaux qui sont ouverts partout dans le monde verront leur rôle élargi pour tenir compte des demandes d’assistance technique qu’exprimeront les états qui en auraient fait la demande .

Troisième partie : Coopération nationale, régionale, et internationale

SECTION I : Les Activités de coopération au plan National.

PARAGRAPHE I : Rapport de l'atelier d'élaboration de support, les 22 et 23 septembre 2010 à l’Hôtel Laguna Beach de Mbodiéne

Le Mercredi 22 et le Jeudi 23 Septembre 2010, s’est tenu au Laguna Beach à Mbodiène un atelier d’élaboration de support.

L’objectif principal de cet atelier était de simplifier la CEDEF afin de la rendre plus accessible à un grand nombre de personnes à la base.  

Étaient présents à cet atelier outre les représentantes du Réseau SIGGIL JIGEEN, les membres de la Société civile ainsi que les représentants de certaines institutions publiques. 

Le Mercredi 22 Septembre 2010, l’atelier a démarré par un mot de bienvenue de la Consultante Fatou Kiné Camara qui a  donc tenu à remercier les participants d’avoir bien voulu assister à ce séminaire.

Suite à ses remerciements, les participants ont eu à se présenter et à exprimer leurs attentes qui selon Madame Turpin du Réseau Siggil jigeen répondent bien aux objectifs de l’atelier.

Il s’en est suivi l’intervention de Madame Fatou Kiné Camara qui a soutenu que pour une bonne compréhension de la CEDEF par la population Sénégalaise, en particulier les Femmes, il est nécessaire de simplifier son contenu et de le traduire en langues nationales.  

Ainsi, les travaux ont commencé vers 10h avec deux groupes chargés chacun de répondre à des questions pour clarifier des concepts et enjeux.  

Suite aux restitutions des groupes, certains participants se sont prononcés sur les causes de la discrimination ainsi que sur les stratégies à adopter pour l’éradiquer.

Après la pause déjeuner, Madame Fatou Kiné Camara a abordé les différentes voies de recours en cas de violation de la CEDEF. C’est ainsi qu’elle a soulevé les voies de recours internes et externes qui  sont méconnues par la majeure partie de la population sénégalaise. Ces voies de recours doivent faire l’objet d’une vulgarisation.

Par la suite des propositions intéressantes ont été soulevées par les participants dont on peut citer la mise sur pied d'une structure chargée d'indemniser les victimes de violations des Droits Humains au plan National.

Vers 18h, les deux groupes de travail ont attaqué la deuxième étape qui consistait à faire un résumé succinct des différentes dispositions contenues dans la CEDEF.

Toutefois les restitutions de cet exercice, ont été reportées  jusqu’au lendemain et la séance a été levée à 19h00.

Le Jeudi 23 Septembre, l’atelier a démarré par les restitutions des  groupes de travail et il s’en est suivi un débat sur une disposition de la CEDEF relative au choix du Nom de Famille qui selon la consultante doit faire l'objet d'une modification au profit des femmes. 

Ensuite les deux groupes ont eu à traduire en wolof  le contenu de leur document et puis à les restituer. 

Enfin il a été convenu que ce document traduit en wolof sera affiné par Mme  Fatou Kiné Camara et Mr Gueye et que le lexique en langues nationales des termes et concepts clés relatifs aux droits à vulgariser sera aussi  rédigé ultérieurement par ces derniers. 

PARAGRAPHE II : Visite de la Ministre déléguée aux Droits Humains au Comité Sénégalais des Droits de l'Homme

Le 05 Octobre 2010, Madame Coumba Gaye, Ministre déléguée aux Droits Humains, a effectué une visite au Comité Sénégalais des Droits de l’Homme. Cette visite s’inscrit dans le cadre de sa mission de partenariat et de collaboration avec la société civile, les ONG et les militants des droits Humains. 

Lors de la visite, nous avons noté la présence des membres et experts du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme, le personnel du Secrétariat du Comité et des journalistes. 

Le coordonnateur du CSDH, Mr Ndiaye, a vivement salué la Ministre déléguée et lui a adressé un mot de bienvenue. 

Il a ensuite fait un bref rappel historique du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme tout en mettant l’accent sur son indépendance vis-à-vis du gouvernement. Il a en outre souligné les difficultés rencontrées depuis 2005 notamment les conflits avec les autres institutions et les  blocages par rapport à leurs missions. 

Il a aussi précisé que le Ministère délégué a été crée sur recommandation du Comité et que la première sortie du Ministre a coïncidé avec la cérémonie officielle de lancement du Guide. Sa nomination a été aussi l’occasion d’augmenter le budget du Comité.

Lors des discussions, le coordonnateur a souligné cinq points essentiels à savoir : l'augmentation du personnel et le changement des locaux ,le retard dans le paiement des cotisations internationales, l'organisation de la Cérémonie officielle de la journée des Droits de l'Homme depuis plus de cinq ans par le Comité , l'évaluation du Conseil Consultatif avant le renforcement des compétences de ses membres, le manque d'information par rapport aux rapports réalisés par le gouvernement concernant les Droits Humains.

Pour conclure le Coordonnateur a réitéré l’engagement du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme à accompagner le Ministère délégué aux Droits Humains dans la réalisation de ses missions. 
Suite à son intervention, la Ministre déléguée a vivement salué l’assistance et a remercié les membres du CSDH pour leur accueil chaleureux. 

Elle a présenté sa délégation qui était composée de son Directeur de cabinet et de deux conseillers techniques.

Elle nous a fait part de son souhait de rencontrer les membres du comité depuis sa nomination pour un lien de partenariat. Elle a aussi fait part de son désir de collaborer avec la société civile, les ONG et les institutions qui œuvrent dans le domaine de la protection et de promotion des droits humains pour l’atteinte des ses objectifs. 

Par rapport au Conseil consultatif, Mme Gaye a souligné que l’une de ses missions consistait à réhabiliter cette commission. Vu que la méthodologie des rapports a été changée, elle a jugé nécessaire de renforcer les capacités des membres par des experts venus de Généve, pour leur permettre de mieux rédiger les rapports. 

Concernant l’organisation du 62ème anniversaire de la journée  des droits de l’homme, elle a confié que la raison de sa visite a été de venir dialoguer avec les membres du Comité pour trouver une entente. Son vœux n’est pas d’organiser une cérémonie de son coté mais  d’apporter un plus à cette manifestation. Elle a pensé mettre en place un comité de réflexion composé d’agents de son ministère et de membres du comité. 

Cependant elle ne fait pas de promesses concernant les cotisations mais trouvera une stratégie pour pallier à ces retards.

Enfin, Madame la Ministre a réitéré son engagement à travailler avec le CSDH et nous invite à avoir une franche collaboration.

PARAGRAPHE III : Réunion sur les migrations et développement, 11 janvier 2010, salle de Conférence du Ministère des Affaires étrangères, Dakar

Le Sénégal abritera en 2011, la troisième conférence ministérielle du processus de Rabat sur la « Migration et le développement ». 

Dans le cadre de la préparation de cette grande rencontre internationale, une réunion s’était tenue, le lundi 11 janvier 2010 à 15 heures à la salle de conférence du Ministère des affaires étrangères.

L'objectif de cette réunion était d’identifier des thèmes que le Sénégal présentera comme contributions à l’organisation scientifique de cette conférence. 

Étaient présents à cette réunion, outre son Excellence Cheikh Tidiane Thiam, Directeur des affaires juridiques du Ministère des affaires étrangères qui a présidé la séance, des représentants de différents départements Ministériels tels que le Ministère de l'économie et des Finances, le Ministère de la Famille et de la Solidarité etc.., ensuite des représentants de certaines ONG telles la RADDHO, ENDA, USE etc. et enfin des représentants de certaines institutions publiques telles que le SENAT et le CSDH représenté par Ababacar Ndiaye, expert au dudit comité.

Son Excellence Cheikh Tidiane Thiam, après avoir remercié les invités d'avoir bien voulu assister à cette réunion, leur a  donné la parole afin qu’ils proposent des thèmes tournant autour de la migration et du développement.    

Pour  rappel plusieurs Thèmes ont déjà fait l’objet de discussions lors des différentes rencontres dans le cadre du processus EURO-AFRICAIN sur la « Migration et Développement ».

 Il s’agit :

· la migration légale, tenue à Rabat le 03 et 04 Mars 2008. 

· la migration et le développement, réunion d’expert à Dakar, du 9 au 11 Juillet 2008.

· les migrations irrégulières, réunion d’experts Ouagadougou du 20 au 22 Mai 2008.

· les migrations et le développement, conférence ministérielle Euro – Africaine tenue à paris du 20 au 21 Octobre 2008 

Au cours de la réunion, plusieurs Thèmes ont été proposés par les invités.

Monsieur Ababacar Ndiaye, expert au comité Sénégalais des droits de l’homme a mis en exergue entre autres le rôle que peut jouer le réseau des institutions nationales Africaines de la CEDEAO présidé par Mr Alioune Ndiaye, coordonnateur du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme dans le cadre la préparation de la troisième conférence Ministérielle sur la Migration et le développement.

Finalement, la Thématique générale retenue c’est la migration et le développement.

En plus de la thématique générale, des grandes lignes ont été dégagées, et les thèmes proposés devront nécessairement s’insérer dans ses différentes rubriques. Il s’agit :

· changement climatique et migration

· Genre et Migration

· Diaspora et Migration

· Financement de la migration

· Suivi des accords relatifs à la migration.

A la fin de la réunion, il a été convenu que les discussions continueront en ligne. 

SECTION II : les Activités de coopération au plan  régional.

Paragraphe I : Conférence sur les défis de la protection face au changement climatique en Afrique de l’Ouest, 15 et 16 mai, Lomé au Togo

Cette Conférence qui s'est tenue à Lomé les 15 et 16 septembre 2009 s'inscrivait dans le cadre de la mise à niveau des acteurs (Etat, Société civile et Institutions Nationales de droits de l’Homme) en Afrique de l’Ouest.

Dès l’ouverture de la Conférence Madame Rosine S. Coulibaly, Coordonnatrice du Système des Nations Unies au Togo a souligné le caractère urgent de cette réflexion sur les Changements climatiques, pour elle l’Afrique est le continent le plus vulnérable à ces changements climatiques qui compromettent grandement les chances du continent à atteindre les Objectifs pour le Développement du Millénaire

Le docteur Eklu, Directeur des Affaires Humanitaires de la CEDEAO et Monsieur Amadou Yacoubou, ministre des Droits de l’Homme du Togo ont respectivement souligné la relation intime qui existe entre changements climatiques et droits de l’Homme avant de suggérer la mise en place d’un partenariat solide entre les Etats, les acteurs de la société civile, les Institutions nationales de droits de l’Homme et les partenaires au développement pour faire face à ce fléau.

· Session I : Évaluation de la vulnérabilité dans le cadre du changement climatique en Afrique de l’Ouest.

Modérateur : Capitaine Amadou C. Diop, Directeur de la protection civile du Sénégal

Durant cette session les communications suivantes ont été faites :

· « La préparation aux catastrophes et la réduction de la vulnérabilité », par Hervé L. de Lys (OCHA)

Dans sa communication  il explique comment certaines catastrophes ont mis à nu l’incapacité des systèmes actuels (exemple de la catastrophe du lac Nyoss, de celle du Tsunami, etc.). 

En conclusion il a suggéré que les connaissances empiriques soient recensées et mise au service de la prévention scientifique des catastrophes.
· « Évaluation de la vulnérabilité dans le cadre du changement climatique en zones rurales et urbaines », par William Affif, spécialiste d’urgence, PAM, Bureau Régional du Sénégal.
 Après un bref rappel du travail du Programme Alimentaire Mondial (PAM) dans ce domaine, il a souligné l’importance de disposer d’informations crédibles sur les variations climatiques pour une meilleure prévision des catastrophes.
· « L’impact du changement climatique sur les femmes et les  enfants », par Una Mc Cauley, représentante résidente, UNICEF/Togo.  
Pour elle, les principales causes de la mortalité infantile sont des maladies liées au changement climatique (malaria, diarrhées, mal nutrition, etc.). 

Elle a tenu à souligner, qu’en plus de ces difficultés, les effets des changements climatiques constituent des facteurs qui peuvent pousser les enfants à s’engager dans les conflits, le travail forcé et la prostitution. 

En conclusion elle recommande d’intégrer les besoins des enfants dans toutes les réponses élaborées pour faire face aux changements climatiques.
· «Changement climatique et l’adaptation et les problématiques humanitaires», par Yousef Ait-chellouche, coordonnateur de la gestion des catastrophes, Fédération Internationale de la Croix rouge et du croissant rouge  (IFRC / FICR)
· Session II : Les effets du changement climatique sur les droits de l’Homme,

Modérateur : Mamadou Djibo, CNDH/Niger.

Cette session a été ouverte par quatre communications que sont :

· « les droits les plus affectés », par Mahamane Gouro Cissé, HCDH/Sénégal. 
Dans sa communication, Monsieur Cissé cite Cinq droits qui sont les plus affectés, dont la majorité sont des droits économiques, sociaux et culturels :
· Le droit à la vie,
· Le droit à l’alimentation,
· Le droit à l’eau,
· Le droit à la santé,
· Le droit à l’habitat
En conclusion il encourage les gouvernements à agir de manière globale pour atténuer les effets des changements climatiques.

· « Changement climatique et genre », par Cécile Mukarburuga, Directrice régionale UNIFEM/Régional.
Elle revient sur la vulnérabilité particulière des femmes, des enfants et des personnes du troisième âge face aux changements climatiques.
· « Changements climatiques et défis liés à la protection juridique des victimes les plus vulnérables», par  Gilbert  R. Loubaki, représentant régional adjoint du HCR/Sénégal.  

Concernant la protection des personnes déplacées à l’intérieur de leurs pays d’origine, il souligne que des instruments de protection existent à travers les Principes Directeurs sur les personnes déplacées élaborés dans le cadre du système des nations Unies par Francis Deng et qu'il faut aussi compter sur l’élaboration d’une nouvelle Convention par l’Union africaine , Convention qui est en phase de finalisation et qui sera adoptée par la Conférence des Chefs d’Etat en fin octobre 2009 à Kampala. 

Concernant la protection des personnes déplacées en dehors de leurs pays du fait des changements climatiques, Mr Loubaki a soutenu qu'un vide juridique a été constaté, dans la mesure où aucun instrument ne prend encore en charge ces types de personnes, ni la Convention de 1951 sur les réfugiés ,ni la Convention de l’OUA de 1969 ne prend en charge les personnes qui ont fui leurs pays du fait des catastrophes naturelles ou des autres effets des changements climatiques.
En conclusion, il a lancé un appel à la Communauté Internationale pour la prise en charge juridique et matérielle de cette catégorie de personnes vulnérables.
· « les effets du changement climatique sur les Droits de l’Homme : le point de vue de la CEDEAO », présenté par Doc Eklu, Directeur du département des Affaires Humanitaires et Sociales. 
Dans sa communication, Docteur Eklu a mis en exergue le rôle crucial que peut jouer la CEDEAO qui dispose déjà de Zones d’observation qui couvrent l’ensemble des pays de la sous région. 

Il réitère aussi l’engagement de la CEDEAO à travailler à côté des Etats et des autres partenaires pour  lutter contre les changements climatiques avant de lancer un appel aux acteurs pour qu’ils intègrent la protection des droits économiques, sociaux et culturels  des victimes de catastrophes.
· Session III : Changement climatique, la prévention des Conflits et la reconstruction post-conflit en Afrique de l’Ouest

Modérateur : Docteur Daniel Eklu de la CEDEAO

Cette session a été introduite par trois communications que sont :

« Les dimensions sociales du changement climatique, une analyse des conflits entre les bergers et les fermiers dans le Sahel », par le professeur Brett O Bannon, De Pauw University Indiana.
Mr Bannon, à l’aide de métaphore explique comment il faut gerer les conflits liés au changement climatique et qui oppose agriculteurs et éleveurs à un niveau acceptable.
· « Les dimensions sociales du changement climatique, renforcement de la protection à travers la mitigation, l’adaptation et la réduction des risques de désastres », par Isabelle Tshan, spécialiste Droits humains et Accès à la justice au Bureau Régional du PNUD, Dakar, Sénégal.
· « Changement climatique et migration », par Abye Makonnen, OIM/ Sénégal.
Il a mis l’accent sur les niveaux et les types de sécurité qui existent : sécurité environnementale, sécurité humaine, sécurité alimentaire, sécurité personnelle, sécurité politique et sécurité sanitaire. 

Toutes ces formes de sécurité sont à prendre en compte dans la formulation de réponses aux effets des changements climatiques.
De fructueuses discussions ont fait suite à la présentation de toutes ces communications et des recommandations qui ont été formulées durant les deux jours d’atelier ont été rassemblées dans une Déclaration dénommée la Déclaration de Lomé sur le changement climatique.( voir annexes).

Cérémonie de clôture

La clôture a été présidée par monsieur le Premier ministre du Togo en présence de Monsieur Kossivi Ayikoe, ministre de l’environnement, de Me Yacoubou hamadou, ministre des droits de l’Homme,  de monsieur Said Djinnit du Bureau des Nation Unies pour l’Afrique de l’Ouest, du Docteur Adrienne Diop, Commissaire chargée du développement humain et du Genre CEDEAO, de Monsieur Scott Campbell du Bureau du Haut Commissaire des Droits de l’Homme de Genève et de Monsieur Hervé L de Lys de OCHA/ Sénégal qui ont tous prononcé un discours à l’occasion de cette cérémonie.

· Réunion des représentants d’Institutions Nationales des droits de l’Homme :

En marge de la Conférence régionale, une réunion a été convoquée entre les membres de commissions nationales des Droits de l’Homme pour discuter des perspectives de mise en place du réseau des Institutions nationales de droits de l’Homme de l’espace CEDEAO. Durant cette réunion les constats suivants ont été faits :

· Le projet de statut du réseau a été retouché et envoyé à tous les membres pour amendements et suggestions, ce même projet à été envoyé à la CEDEAO  depuis le mois de Mai mais sans suite.

· Il était aussi prévu de travailler sur un plan d’action et la CEDEAO avait à l’époque demandé que le travail se fasse à Abuja, depuis rien n’est encore fait.

· La nécessité d’étudier les possibilités, de trouver des moyens supplémentaires avec les financements déployés par Boutros Ghali dans le cadre du Forum de dialogue Arabe/Afrique  au sein duquel Monsieur Djibo occupe des fonctions.

Les participants à cette réunion ont convenu de ce qui suit :

· Retenir la date du 9 au 13 novembre pour la réunion de Bamako au Mali, mais avant cette date il y’a une réunion prévue sur la question de l’immigration entre le 8 et le 10 octobre 2009 à Bamako entre les institutions nationales du Mali, du Niger du Ghana pour un échange d’expériences.

· De clarifier la position de la CEDEAO qui, selon Monsieur Djibo, a proposé d’adopter les statuts du réseau à Banjul, les 8 et 9 octobre, ce qui semble irréaliste pour le groupe.

· Le président de la Commission Nationale du Togo et Monsieur Mahamane Gouro Cissé ont été chargés d’épauler le président Djibo pour harmoniser l’intervention de la CEDEAO à travers une bonne communication.

Paragraphe II : Septième Conférence des Institutions africaines des Droits de l’Homme, 3, 4,5 Novembre 2009, Rabat, Maroc 

Du 3 au 5 novembre 2009 s’est tenue à Rabat, au Maroc la 7éme conférence des institutions nationales africaines des droits de l’homme sous le Haut Patronage de sa majesté le Roi Mohammed VI.

Le thème de la 7éme conférence portait sur la « Paix et Justice : Rôle des institutions nationales des droits de l’homme ». 

L’objectif principal de la conférence était de renforcer la capacité des INDH et de les sensibiliser à leur rôle dans le renforcement de la justice et le maintien de la paix. Il s’agissait  en outre de :

· promouvoir les bonnes pratiques et d’encourager l’échange d’expertise et d’expériences.

· faire adopter des projets qui répondent aux besoins particuliers des pays africains et aux défis auxquels ils sont affrontés.

· Promouvoir le partenariat et la coopération entre les INDH et les organisations et organismes impliqués dans la réalisation des activités pertinentes.

Etaient présents à cette conférence 34 institutions Nationales des droits de l’homme, des organisations régionales et des organismes des Nations Unies (HCDH), la présidente du CIC, les présidents des réseaux régionaux, des représentants des pays qui envisagent de créer des INDH. Les ONG nationales, régionales et internationales étaient invitées en qualité d’observateurs dans le but de procéder à des échanges sur les bonnes pratiques et les expériences avec les INDH.

A la suite de cette conférence, s’est tenu un atelier sur les institutions nationales des droits de l’Homme comme défenseurs et protecteurs et les investigations comme fonction essentielle.

Ainsi, quatre activités étaient prévues pendant cette période :

· Tenue de la 7éme Conférence des institutions Nationales africaines des droits de l’homme.

· Réunion du Bureau du réseau africain des institutions nationales des droits de l’homme.

· Tenue de l’Assemblée générale du réseau africain des institutions nationales des droits de l’homme.

· Atelier sur la protection des défenseurs des droits de l’homme et les techniques d’investigation.

I/ la cérémonie d’ouverture officielle 

La cérémonie d’ouverture officielle  était marquée par les discours de six personnalités :

· D’abord il y’ a eu l’allocution de M.Ahmed HERZENNI, président du conseil consultatif des droits de l’homme du Royaume du Maroc 

· Ensuite elle a été suivie par celle de M.Zainabo Sylvie Kayitesi, présidente sortante du réseau africain des institutions Nationales des droits de l’homme. 

· L’allocution de M. Gianni Magazzeni, coordinateur de l’unité des Institutions Nationales des Droits de l’homme, Bureau du Haut commissariat des Nations Unies aux droits de L’homme.

· Celle de Mme Jennifer LYNCH, président du comité international de coordination des Institutions Nationales des droits de l’Homme.

· L’allocution de M.Alassani Tigri, représentant de l’Organisation Internationale de la francophonie.

· Enfin celle de Mme Christina Hajdu, représentante du Commonwealth.

II/Déroulement des travaux de la conférence

a- les organisateurs de la conférence

La 7ème conférence est organisée par le Conseil Consultatif des Droits de l’Homme du royaume du Maroc(CCDH), en étroite collaboration avec le Haut commissariat des Nations  Unies aux droits de L’Homme (HCDH) et le réseau africain des INDH et  avec le soutien de l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) et au Commonwealth.

   b-La synthèse des textes introductifs

Communication de Mr. Adama Dieng, sous secrétaire général des Nations Unies, Greffier au Tribunal Pénal International pour le Rwanda : Renforcement de la justice et construction de la paix.

Mr. Adama Dieng commença d’abord à exprimer son plaisir de participer à de tels travaux qui est pour lui aussi bien un devoir qu’un honneur. 

Abordant le 1er aspect de sa communication, il a mis l’accent sur la relation entre paix et justice. Ainsi d’après ses propos évoquer cette relation, c’est évoquer l’un des enjeux les plus complexes de ce Millénaire.

La justice comme moyen de régulation est un instrument au service de l’Etat. Toutefois, il peut exister selon lui une rivalité entre la justice et la paix chaque fois qu’il est question de faire table rase du passé ou de créer une commission vérité et de réconciliation (prééminence de la paix sur la justice) ou bien quand les organismes des droits de l’homme luttent contre l’oubli de crime odieux ou que des poursuites sont exercées (Recrudescence de l’idéal de justice).

Poursuivant sa pensée, Mr. Adama Dieng souligna une prééminence de la paix sur la justice dans le cadre de l’application des mécanismes presque banals tels que l’amnistie et la grâce en rappelant que malgré l’existence de ces mécanismes, l’Afrique du Sud a adopté  la doctrine du refus absolu de l’impunité des crimes de Droit International.

Il souleva ensuite l’idée selon laquelle la paix peut venir supplanter ou retarder le cours de justice .A titre d’exemple la récente mise en accusation du président du Soudan par la CPI suivie de la réaction de  l’Union Africaine, la loi sur la concorde civile en Algérie ou l’institution de la commission de vérité au Maroc.

Enfin Mr. Adama Dieng en conclut que «  la démarche linéaire qu’il a adopté ne garantit pas forcément le triomphe de la justice ».

Abordant le deuxième aspect de sa communication, il suggère ainsi deux grilles pour le renforcement de la justice et la construction de la paix.

Concernant la 1ère grille, il fait une distinction entre les situations de paix et les situations de conflits :

D’après ses propos, en situation de paix la justice peut se prévaloir lorsque 3 conditions sont réunies : la règle de droit est claire, les acteurs judiciaires bien formés et les justiciables biens informés. Ces conditions réunies, il appartient maintenant aux institutions internationales dans un tel contexte de veiller  à l’observation et au respect de la règle de droit.

En situation de conflit, selon lui il devient difficile d’appliquer le mécanisme de justice classique .Cela s’explique par le fait que ceux qui ont provoqué la crise deviennent aussi une partie de la solution et refusent de poser les armes que lorsqu’ils auront bénéficié d’une amnistie totale .C’est dans ce sens que Mr. Adama Dieng dégage l’idée selon laquelle il est inacceptable de pardonner ceux qui ont commis de crime odieux  même si certains pensent qu’il serait possible de différer les poursuites en attendant de consolider une paix fragile :il en est ainsi de la demande de l’UA au procureur de la CPI de mettre en œuvre la suspension prévue par l’art 16 du statut de la cour.

Mr. Adama Dieng ajoute également que la situation de conflit peut-être voisine d’une situation de paix relative où le jeu institutionnel n’est pas forcement compromis mais période durant laquelle tout exercice de contrepouvoir est difficile.

Il conclut la 1ére grille en affirmant que même si la solution consistant à différer le cours de la justice n’est pas accueillie par les activistes des droits de l’homme, ils devront en cas d’application de cette procédure s’atteler sans délai au travail de documentations des violations des droits de l’homme.

S’agissant de la 2éme grille,Mr.Adama Dieng proposa la prise en compte d’une nouvelle donne .Ainsi ,il affirma que malgré la reconnaissance d’une compétence Universelle par le droit International, il existe une justice pénale Internationale offrant des alternatives de justice qui n’étaient pas imaginables , n’il y’a pas longtemps. A titre d’exemple, il expose de façon sommaire les efforts consentis par le TPIR pour juger les responsables du génocide au Rwanda qui s’étaient réfugiés dans les pays amis. 

Selon lui, le Conseil de Sécurité en créant les tribunaux Internationaux avait fait le lien entre justice et paix.

En conclusion, Mr.Adama Dieng a invité les INDH à investir l’espace dans cette nouvelle aventure, à poser certains actes pour renforcer la justice tels que la dénonciation au procureur d’une infraction de droit international, accompagnée d’une documentation pertinente, la pratique d’amicus curiae par les défenseurs des droits de l’homme en cours de procès qui est un forum d’expression pour rendre disponible son expertise et faire avancer le droit International humanitaire .

Il termine en ajoutant que c’est l’activisme des organisations Internationales des droits de l’homme qui est à l’origine de la création de la justice internationale et qu’il appartient donc à ces derniers de la défendre .

Paragraphe III : Consultation sur le renforcement de la coopération entre mécanismes régionaux des  droits de l’homme et le système international des droits de l’homme 30 nov.-02 déc. 2009, Adis- Abeba 

Du 30 novembre au 02 décembre 2009, une rencontre s’est tenue à Adis Abeba (Éthiopie).

Des représentants des divers composantes du mécanisme régional africain des droits de l’homme ; ainsi que leurs secrétariats respectifs, des experts  représentants le système onusien des droits de l’homme, les représentants de l’Union Africaine et les Etats membres, des fonctionnaires du Haut commissariat des Droits de l’Homme et des bureaux régionaux, des représentants des INDH, des ONG et de la société civile ont participé à cette rencontre.

L’objectif de cette rencontre, était d’accroitre la coopération entre les acteurs nationaux, le mécanisme régional des droits de l’homme en Afrique et le système onusien ;

Il s’agissait aussi d’identifier les voies et moyens de promouvoir une complémentarité et un soutien mutuel entre ces mécanismes.

Des représentants des différentes composantes du mécanisme régional des droits de l’homme ont été invités à présenter leurs mécanismes respectifs. De même que des représentants du système onusien des droits de l’homme, des INDH ont fait des présentations ainsi que divers ONG. 

Au premier jour de la rencontre, un aperçu sur le système international de promotion et de protection des droits de l’homme a été fait par Gianni Magazzeni. Il a été suivi d’une présentation générale sur le mécanisme régional des droits de l’homme en Afrique .Ce qui a permis aux participants un aperçu sur le cadre juridique, de leurs principales fonctions et leurs méthodes de travail  en explorant leurs rôles dans l’examen des plaintes individuelles, la surveillance et la documentation des violations des droits de l’homme  etc.

Au deuxième jour, les INDH par la voix du secrétaire exécutif du réseau Gilbert SEBIHOGO ont partagé leurs visions sur les interactions entre le mécanisme régional et le système international. Ainsi deux panels de discussions comprenant des représentants des Etats membres des ONG, des INDH ont donné leur point de vue sur le rôle actuel du mécanisme régional dans la mise ne œuvre des normes internationaux.

Au troisième jour, les discussions ont mis en exergue les caractéristiques et les avantages de la coopération internationale et régionale. Et sur la base des résultats des discussions des deux jours,  les propositions suivantes ont été faites :

· Un système de coopération peut être institutionnalisé entre les deux systèmes de promotion et de protection des droits de l’homme.

· Institutionnaliser des rencontres ou des forums pour l’échange de meilleures pratiques.

· Développer un système d’échanges et d’informations et de documentation entre les deux systèmes.

· Harmoniser les méthodes de travail en respectant l’indépendance des mécanismes.

· Les détenteurs de mandat de procédures spéciales ont mené des missions conjointes avec leurs homologues de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples. En procédant à une appropriation régionale, les MRDH apportent une précieuse contribution à la mise en œuvre des instruments internationaux des droits de l’homme.

· Encourager la production de l’information dans les différents processus des mécanismes respectifs notamment en termes de rapports,  de recommandations, et même des rapports alternatifs des ONG.

Il faut dire que pratiquement toutes les communications ont été faites en langue anglaise sauf  3 présentées respectivement par le secrétaire exécutif du réseau des INDH africains Monsieur Gilbert SEBIHOGO, la présidente du Comité d’Expert sur les droits de l’enfant et le bien être de l’enfant de la commission africaine Madame Seynabou Diakhaté et celle du Ministre Burkinabais des droits de l’homme ,Madame Salimata Sawadogo.

Paragraphe IV: Dialogue arabo-africain sur la démocratie et les droits humains, Égypte au Caire du 6 au 11 Décembre 2009 

Du 6 au 11 Décembre 2009, s’est tenu en Égypte au Caire un forum qui se veut permanent de dialogue arabo africain sur la démocratie et les droits  humains.  

Cette grande rencontre d’échanges de portée universelle regroupait d’illustres personnalités comme :

· Monsieur Abdou Diouf, Président  d’honneur du forum et Secrétaire général de la francophonie ;

· Madame Irina Bokova, Directrice générale de l’Unesco  et son staff dont Pierre Sané

· Monsieur Boutros Ghali Vice Président du forum, Président du Conseil national des Droits de l’homme de l’Egypte ;

Des invités d’honneur dont :

· Frédico  Mayor de l’Espagne, Président  de la Fondation Culture et Paix ;

· Gertrude Mogella de la Tanzanie pour le Mouvement des Femmes africaines ; 

· Aminata Traoré du Mali, ancienne ministre ; Coordinatrice du forum pour un autre mali.

Ont aussi marqué de leurs présences effectives :

· Les Institutions internationales et régionales parmi lesquelles le Haut Commissariat aux droits de l’homme, l’Organisation internationale de la francophonie, l’Union Africaine dirigée par sa Commissaire aux affaires politiques  Julia Dolly ;

· Des parlementaires (Président du parlement de l’Egypte, des députés du  Liban, du Burkina Faso et du  Yémen)

· Des Institutions  nationales des Droits de l’homme d’Afrique dont le comité sénégalais. 

· Des institutions nationales des droits de l’homme de la région Arabe parmi lesquelles  l’Algérie, l’Arabie saoudite, le Liban  le Maroc, le Yémen ;

· D’autres institutions comme le Forum mondial des droits de l’homme de Nantes, le réseau africain des Institutions nationales des droits de l’homme, le Panel internationale sur la démocratie et le développement  (PIDD), Chaires UNESCO Droits de l’homme et Démocratie ;

· Des associations internationales venant d’Espagne, de France, de la Jordanie, du Maroc, et des Territoires Palestiniens ; 

· Des invités spéciaux et des experts intervenants.

Les discours, allocutions, communications de tous les intervenants ont été globalement axés sur la promotion de la démocratie et l’instauration ou le maintien de l’Etat de droit mais aussi et surtout sur le respect des droits de l’homme à caractère universel.

Tous nous avions magnifié la tenue d’un tel forum qui se doit d’être permanent et qui s’est tenu sur la terre d’Egypte berceau de l’humanité et fondateur de l’UNESCO depuis 60 ans.

Organisateurs, partenaires et participants sont unanimement convaincus de l’utilité et de la nécessité d'une telle rencontre qui certes  va intensifier le dialogue  arabo africain, encore qu’elle contribuera sans nul doute pour beaucoup à désamorcer les conflits tout en renforçant les liens intercommunautaires et tout en facilitant l’immigration entre pays Arabe et ceux d’Afrique. 

En sus  de l’ouverture  officielle, trois jours ont été destinés aux travaux du forum avec les points suivants:  

1) Le rôle des institutions   nationales des droits de l’homme des pays membres de l’union africaine  dans  la mise en œuvre par leurs gouvernements de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance.  

Le forum a exhorté toutes les institutions nationales des droits de l’homme pour un plaidoyer ou un lobbying auprès de leurs Etats respectifs afin que cette Charte entre en vigueur avec quinze ratifications demandées alors qu’elle n’a obtenu jusqu'à présent  que quatre ratifications. 

2) Les migrations dans le monde Arabo africain :  

L’atelier  a dégagé des stratégies et des recommandations pour que le respect des droits des immigrants soit effectif dans toute l’espace arabe et africaine mais aussi et surtout pour que  leurs ressortissants puissent être protégés des injustices liées à l’immigration partout dans le monde.

3) Suggestions et recommandations, Présentation du projet de Statut du Forum 

Des éléments de suggestions ont été introduits dans les recommandations présentées par les experts du forum et le projet de statut a été discuté, amendé et adopté à l’unanimité.

Les conclusions et rapports seront envoyés aux institutions et aux membres. 

Des documents de travail nous ont été distribués pour notre bonne compréhension du forum. 

Paragraphe V: le lancement de l’appel à proposition ouvert à la société civile, 19 Novembre 2009, Abuja (siège de la CEDEAO) 

· Participants : Nigéria, Côte D’Ivoire, Sénégal, Benin, Togo, Mali, Serra Léone, Ghana, Guinée Conakry, Guinée Bissau et Libéria

Le Sénégal a été représenté par :

· Monsieur Ousmane BASSE, expert au Comité mais es qualité de membre de la commission promotion et organisation du CSDH, Chef de la délégation

· Monsieur Aboubacry MBODJ, Vice président de la RADDHO

· Monsieur Mamadou Alimou BARRY, Chargé de programme à Enda Diapol

· Monsieur Mamadou DIOP, Secrétaire général de l’USE- Centre Bopp 

· Programme du Jour :

· Cérémonie d’ouverture

· Élection du Bureau

· Présentations sur l’approche commune et le fonds  sur la migration et le développement

· Présentation feuille de route

· Débats
· Ouverture de la session :

La session  de lancement de l’appel  à proposition a été ouverte par  Monsieur Bamba GALADIO, Commissaire à la CEDEAO. Ce dernier a porté le mot de bienvenue aux participants et le message du Président de la Commission , absent de la réunion du fait de son agenda chargé .

Par ce message, le Commissaire s’est réjoui de l’implication, aux côtés de la CEDEAO, de la coopération espagnole dans la recherche de solutions d’ensemble aux questions de migrations. Il dira que c’est parce que les Etats membres de la CEDEAO ont mis en place une approche commune pour faire face aux enjeux de la migration dans ses nouvelles formes, que la partie espagnole a vu l’intérêt de les appuyer en mettant à leur disposition un fond de développement et de lutte contre la pauvreté.

Il a ensuite indiqué l’objectif de la présente rencontre qui est d’aider tous les participants, notamment la société civile, à s’approprier des textes juridiques de la  CEDEAO en matière de migration d’une part, et d’autre part à s’imprégner de l’approche  commune qui se décline en des groupes thématiques tels que :

· la migration et Développement 

· la migration régulière

· la migration irrégulière

· la migration et la Diaspora

·  la migration et genre. 

Enfin, le commissaire a invité les participants d’initier à la sortie de cette réunion , des actions fortes de renforcement des capacités centrées sur les questions de migration de façon à bien sensibiliser, informer, former et éduquer les populations cibles , en l’occurrence les jeunes qui sont entrain de braver mers et terres aux risques et périls de leur vie à la recherche d’un avenir radieux. 

Le mot de clôture a été de rassurer les participants sur l’engagement  et la volonté  de la Commission de la CEDEAO à œuvrer avec les acteurs non étatiques pour la mise sur pied d’un cadre de gestion approprié en vue de mieux maitriser, dans tous ses aspects, les questions de migration et profiter davantage de la coopération espagnole. Voilà qui justifie, dira-t-il, l’appel  à proposition ouvert à la société civile. 

Après ce discours d’ouverture, une pause café a été observée avant l’élection du bureau qui se compose ainsi qui suit :

· Président : Nigéria

· Rapporteurs : Côte d’Ivoire, Libéria et Guinée Bissau

La composition du bureau s’explique aisément par le fait que pour la présidence, le Nigéria est le pays d’accueil et pour les rapporteurs, ils ont été choisis au hasard en tenant compte de la langue. 

· Première présentation sur l’approche commune 

La  présentation sur l’approche commune  a été faite par Monsieur Tony Luka ELUMELU 

Elle a été structurée autour de deux points essentiellement : L’historique et le plan d’action.

1/Sur l’historique

Monsieur  Tony Luka ELUMELU  a tenu à rappeler le cadre juridique et les principes qui sous tendent l’approche commune. Celle-ci est le résultat d’un long processus qui couvre toute la réglementation sur la migration. 

Le protocole de Mai 1979 a institué la libre circulation des personnes, le droit de résidence et d’établissement. Il sera renforcé par des textes additifs tels que l’accord de Cotonou.  

Il a noté que le présent protocole est le socle sur lequel est bâti l’intégration régionale en matière de migration puisqu’il donne,  désormais, à tout citoyen de l’espace CEDEAO, le droit d’entrée, de séjour et de sortie de n’importe quel territoire des Etats membres. Il suffit simplement de présenter, aux postes de police autorisés, le document de voyage  harmonisé par la CEDEAO et le carnet de santé dument visé par les autorités sanitaires du pays d’origine. Ces pré-requis doivent absolument être respectés pour mieux sauvegarder la libre circulation des personnes et favoriser les échanges au sein de l’espace. 

C’est pourquoi, souligne t-il, l’approche commune de la Commission de la CEDEAO sur la migration (dont le sous bassement juridique se rattache au protocole sus indiqué et à la convention internationale sur la migration), vient à son heure. Elle vise à :

· Promouvoir le développement des pays membres par l’élargissement d’un marché commun ; 

· Créer un environnement propice pour les migrants ;

· Optimiser les droits des migrants et réguler leur mobilité ;

· Créer une bonne situation de voisinage et imposer une culture de paix dynamique ;

· Travailler en parfaite synergie avec les acteurs non gouvernementaux  et les médias pour que les populations ne continuent plus à ignorer leurs droits sur la migration ;

En terme de recommandations sur ce point, il a insisté sur la nécessité de parfaire la mise en cohérence des règles nationales en la matière, d’encourager les Etats membres à ratifier les traités et  instruments internationaux et d’aller vers une suppression définitive des tracasseries au niveau des frontières.

2/ Sur le plan d’action

Monsieur Tony Luka ELUMELU a retenu les quelques axes prioritaires suivants :

· L’encouragement et la facilitation de la migration légale au sein de l’espace et dans les autres régions ;

· La sensibilisation des populations sur les méfaits de l’émigration irrégulière et la conscientisation des potentiels candidats à l’émigration sur l’importance de passer par les points autorisés ;

· L’organisation de centres d’accueil  pour prendre en  charge des migrants irréguliers sur le plan psychosociologique et médical.

· Le renforcement de la coopération avec les autres régions de manière à protéger les droits les plus élémentaires des migrants irréguliers ; 

· Le renforcement des capacités des acteurs non gouvernementaux à l’effet de mieux sensibiliser, former, éduquer les populations sur les questions de migration et à faire le lien entre migration et développement ;  

· Le renforcement des capacités des migrants et des potentiels migrants ;

· La Facilitation de l’accès des étudiants de l’espace aux universités et instituts de formation professionnels existant dans les pays d’accueil ;

· L’encouragement de la Diaspora pour un rapatriement organisé de leurs revenus et des investissements dans des secteurs porteurs ;

· L’élaboration de politiques appropriées en faveur des femmes qui représentent  47% des migrants africains ;

· Le  développement de la dimension genre.

· Deuxième présentation du  Fond sur la migration et le développement

Cette présentation a été faite par Monsieur Jérôme BOA, chargé de programme à la CEDEAO, qui  a rappelé que la création du fonds s’inscrit dans le plan d’action de Rabat  et le sommet de Lisbonne dont le cadre de référence est l’approche commune d’une part, et d’autre part son opérationnalisation découle de la signature du 09 Décembre 2007 entre l’Espagne et la CEDEAO et de celle du 02 Juillet 2008 avec la partie espagnole(AECID).   

Après ce bref rappel, il a présenté le fonds d’un montant de dix millions d’euros sous les six aspects  ci-après :

1-L’Objectif général du fond : 

 Il s’agit d’éradiquer  la pauvreté dans les pays de l’espace CEDEAO  à travers une intégration régionale effective et durable, un renforcement de leurs capacités  institutionnelles et le financement des activités associées à la migration, le tout pour arriver à un développement harmonieux.  

2-Les Composantes du Fonds :

Deux composantes sont pour le moment retenu ;

· Le  renforcement  institutionnel de la Commission de la CEDEAO et des Etats membres dans le cadre de l’approche commune de la CEDEAO en matière de migrations. Cela représentera 50% des ressources du Fonds.

· Le financement des projets présentés par la société civile, les ONG des pays membres de la CEDEAO et/ ou en collaboration avec des pays tiers qui opèrent au sein de la CEDEAO. Ceci pour 50%

3-Les Bénéficiaires :

La Commission de la CEDEAO et les Etats membres sont les deux seuls bénéficiaires. Pour les Etats membres, le fonds vise essentiellement : 

·  les ministères ;

·  les institutions publiques et organisations développant des activités cadrant avec les objectifs du fonds ;

· la Société civile ;

· les réseaux régionaux et ONG dont les activités sont en relation avec la migration et le développement ;

· les Associations de migrant ;

· les organisations de la Diaspora ;

· les initiatives ou projets frontaliers ;

4-Les domaines d’interventions

· l’amélioration de la libre circulation au sein de l’espace CEDEAO ;

· la promotion de la gestion des migrations régulières ;

· la mise en cohérence des politiques ;

· la lutte contre les migrations irrégulières et traite des êtres humains en particulier des femmes et des enfants ;

· la protection des droits des migrants, des demandeurs d’asile et des refugiés ;

· la prise en compte de la dimension Genre et Migration ;

5-Management du Fonds

Il s’agit des structures qui doivent concourir à la gestion du Fonds. Trois structures organisationnelles sont  prévues à cet effet :

a) Le comité de Pilotage.

Ce comité est paritaire car il est composé de la Commission de la CEDEAO et de la Partie espagnole.

b) Le comité technique

Ce comité comprend les Directions techniques de la commission et le représentant de l’Espagne.

c) Les Plateformes nationales

Elles regroupent, pour la cause, les Ministères, la Société civile, les ONG et le représentant de l’Espagne. 

6-Les Enjeux 

Les enjeux doivent ressortir des projets, de l’absorption du Fonds et  de la Coordination.

· Les projets doivent être viables et s’adosser sur l’expertise nationale.  

· L’absorption : Le constat général est que le taux d’absorption des fonds européens alloués aux pays africains est très faible. A ce niveau, les bénéficiaires ont été invités à élaborer des projets bancables car plus les projets soumis à financement sont pertinents, plus le fonds est alimenté.

· La Coordination : C’est une bonne synergie avec les plateformes nationales qui est recherchée en vue d’entreprendre des actions efficaces et renforcer les canaux de sensibilisation et d’informations sur l’utilité du fonds.

· Réactions du Directeur Sanoh NFANY, Représentant de La Commission de la CEDEAO

La deuxième communication a donné l’occasion au Directeur de revenir sur l’approche commune. Pour dire que la CEDEAO est la seule organisation sous régionale à en disposer en Afrique. C’est d’ailleurs ce qui a amené l’Espagne à mettre à sa disposition ce fonds de 10 millions. Il en a ainsi appelé la Société civile et les autres structures admises comme bénéficiaires, à faire des projets pertinents. C’est le seul moyen, dira t-il, de rassurer la partie espagnole et de lever leurs appréhensions sur le faible taux d’absorption des fonds européens. Selon lui, l’Espagne est prête à renforcer le fonds en cas de succès des premiers projets.

· Débats :

Cette phase a été ouverte pour permettre aux participants de discuter les conclusions des deux présentations. Plusieurs questions ont été posées aux animateurs de la réunion relativement à : 

· la représentation de la société civile et des autres structures au sein du comité de pilotage ;

· l’ignorance du document de voyage et les tracasseries;

· aux devoirs des migrants ;

· aux conditions d’accès aux fonds européens ;

· Réponses apportées aux questions

Sur La représentation de la société civile et des autres structures au sein du comité de pilotage, le Directeur Sanoh NFANY a très clairement signifié aux participants que la société civile n’est pas membre du Comité de pilotage. Ce dernier est un organe de décision, seul habilité à valider les projets qui seront soumis à financement.

Cependant, la société civile reste partie prenante des plateformes nationales qui ont la prérogative de suivre la gestion des ressources du fonds. 

Sur les devoirs des migrants, il a répondu qu’ils sont bien pris en compte dans le protocole de Juillet 1985 qui a été ratifié par les Etats membres de la CEDEAO. Sous ce rapport, il recommandera aux différents acteurs de relire ledit protocole afin de faire les propositions et amendements  nécessaires. 

Sur  les conditions d’accès aux fonds européens, le deuxième présentateur sur le Fonds a indiqué que les participants ont eu bien raison de lier le faible taux d’absorption des fonds européens  aux conditions draconiennes d’éligibilité. De ce fait, la commission de la CEDEAO travaillera sérieusement sur cette question pour rendre les procédures d’accès plus souples et renforcer les capacités des bénéficiaires.

Sur L’ignorance du document de voyage et les tracasseries, il a expliqué que des réunions ont été plusieurs fois organisées pour sensibiliser les populations et remobiliser les agents de police au niveau desquels des problèmes d’intégrité se posent réellement. 

Pour le président de la séance du jour, les tracasseries au niveau des postes de police des frontières sont une suite logique des types de gouvernements qui, pour la plupart, sont illégitimement mis en place. 

· Troisième  Présentation sur les priorités et la procédure de soumission au fonds

Cette présentation a été faite par Madame VENIA (chargée des questions de migrations à l’Ambassade d’Espagne à Abuja) qui a tenu à apporter quelques précisions sur le budget du Fonds. Sur les 10 millions correspondant au montant total prévu du fonds, il ne sera libéré que 2 millions d’euros pour alimenter la 1ère  phase. Après ces précisions, elle a énuméré comme suit les priorités du fonds.

I/Les Priorités du Fonds

· Promotion de la libre circulation des personnes ;

· Actions liant la migration et le développement ; 

· Gestion de la migration régulière ;

· Renforcement des capacités de la société civile ;

· Soutien des populations frontalières à travers des actions de développement ;

· Recherches pour le développement et la croissance ;

· Campagnes publiques d’informations pour lutter contre les tracasseries ;

· Mise en place de centres d’informations pour les candidats à l’émigration qui comptent retourner à leurs pays d’origine ;

· Recherches et études pour faciliter le voyage et le retour des étudiants.

NB : Tous les projets élaborés  pour la première  phase doivent cadrer avec les deux premières priorités.

II/ Procédure de Soumission au fonds

Elle se décline selon Madame VENIA en deux phases.

La première phase dénommée « note conceptuelle » ou « note descriptive consiste à mettre en place l’idée de projet et la seconde appelée « proposition complète » à la compléter après seulement acceptation de la note par le comité de pilotage. 

III/ la durée du Projet

Elle ne doit pas excéder  12 mois.

IV/ Le taux de financement par projet 

Il est compris entre 30.000 à 120.000 euros.

Pour le budget, le demandeur devra remplir une fiche d’identification financière certifiée par une banque dans le pays concernée.

· Débats :

La présentation de la partie espagnole a suscité beaucoup de questions qui ont essentiellement portées sur :

· La complexité de la procédure de soumission  

· L’apport

· Les échéances

Sur la complexité de la procédure, Mme VENIA a considéré que celle-ci est adaptée au type de fonds. Ce qu’il y a plutôt à faire c’est de rendre la documentation sur le fonds prête c'est-à-dire plus digeste  et la publiée dans les quotidiens nationaux et dans les deux sites web suivants : www.aecid.es et www.ecowas.int  avant le 15 Décembre 2009. 

Pour le Directeur, tous les documents relatifs au fonds seront mis à la traduction puis envoyés aux sites web sus indiqués.  

Une formation sera donnée à tous les participants à travers un atelier régional probablement dans la période indiquée dans la feuille de route afin de permettre à ces derniers de mieux maîtriser la procédure de soumission. Mieux, la commission de la CEDEAO et la partie espagnole vont poursuivre la réflexion  sur les options d’ateliers zonaux à la suite de celui régional.

Il terminera par rassurer les participants sur le respect des échéances. 

Sur l’apport, Mme VENIA a noté qu’il y est une condition requise pour toute soumission. Néanmoins, le comité de pilotage étudiera cas par cas tous les dossiers de ceux qui n’auront pas acquitté les 10% d’apport. En tout état de cause, le demandeur sera tenu d'informer, à temps, de la suite réservée à son projet par lettre. En cas de rejet, les raisons de ce rejet lui seront communiquées de façon détaillée.

Paragraphe VI: Atelier de renforcement des capacités de la société civile sur la Migration et Développement à Abidjan, le 28 et 29 janvier 2010 à Abidjan, République de Côte d’Ivoire. 
Les 28 et 29 janvier 2010 à Abidjan (en République de Côte d’Ivoire), Hôtel Belle Côte, la commission de la CEDEAO a organisé un atelier de renforcement des capacités au profit de la société civile sous la présidence du Directeur de la libre circulation, Sanoh N’FANY.  

 
Ont pris part à cet atelier les représentants des Etats membres suivants :

Côte d’Ivoire, Benin, Burkina Faso, Ghana, Guinée, Guinée Bissau, Libéria, Mali, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et  Togo.

Le Sénégal a été représenté par :

· Monsieur Ousmane BASSE, Juriste, Travailleur Social Spécialisé, expert au comité Sénégalais des droits de l'homme, Co chargé des questions de migration.

· Monsieur Mamadou DIOP, Secrétaire Général de  l’Union pour la solidarité et l’Entraide (USE)

Ont été invités : 

· Dr Ndioro NDIAYE, présidente de l’Alliance pour la migration, le leadership et le développement ;

· Madame Khady Fall TALL, presidente de AFAO;

· Madame Nathalie Koné TRAORE, coordonnatrice nationale de WACSOF-CI (West Africa Civil Society Forum de la Côte d’Ivoire)

L’atelier sur le renforcement des capacités a été ouvert par le Directeur Sanoh N’FANY qui a présenté les excuses du commissaire du commerce et de la libre circulation de la commission de la CEDEAO qui devrait solennellement présider la cérémonie d’ouverture. Il a délivré le message de ce dernier.

Il a profité de cette occasion pour rappeler la démarche de la CEDEAO qui a donné lieu à l’approche commune dont la pertinence a été à la base du fonds espagnol. 

Ce fonds dit-il, vise le développement des pays membres de la CEDEAO à travers une gestion maîtrisée de la migration. D’où l’intérêt de cet atelier qui s’inscrit dans le processus  de renforcement des capacités de la société civile.  

Il a enfin réitéré la disponibilité et l’engagement de la CEDEAO et de la partie espagnole à accompagner tous les acteurs impliqués dans la gestion de la migration. 

Quant à Madame GOGOUA Kouly Rachel, représentante de la société civile en Côte d’Ivoire, après avoir souhaité la bienvenue aux participants, a noté que l’atelier de formation est sans doute une réponse aux préoccupations de la société civile qui doit largement tirer profit des opportunités  offertes en vue de soumettre des projets pertinents.

· Election du bureau

Conformément aux procédures d’élection en cours à la CEDEAO, le  bureau a été formé comme suit :

· Président : Nigéria 

· Rapporteurs : Côte d’Ivoire, Ghana et Guinée Bissau

· Présentation de Mme BERGONIA Dubio, représentante de l’Espagne, chargée des questions de migrations à l’Ambassade d’Espagne au Nigéria.

Elle a procédé à la présentation du fonds espagnol et de l’appel à proposition non sans préciser le contexte, les objectifs, les composantes, les bénéficiaires, les domaines d’intervention de ce dernier etc. Cette présentation n’a été qu’une relecture des documents de l’appel à candidature dont la version électronique  a été envoyée en début janvier 2010 aux différentes organisations intervenant dans la migration.  

A son tour, le Directeur Sanoh a rappelé le processus que la CEDEAO a enclenché avec la société civile depuis le lancement dudit appel à Abuja.  

Pour l’absorption des 50% réservés à la CEDEAO comme appui institutionnel, un appel à candidature a été lancé à l’endroit États membres de l’espace CEDEAO. 

A l’heure actuelle a-t-il souligné,  treize (13) pays ont soumis leurs projets en matière de renforcement de capacités institutionnelles. Et, ces projets ont été tous transmis au Comité de pilotage qui, après agrégation, procédera à la sélection définitive, le 22 février 2010 à Madrid(Espagne).

Dans cette perspective, une unité de gestion est entrain d’être mise sur pied. Cette dernière sera composée d’un gestionnaire, d’un comptable et d’un secrétaire et va s’occuper de la supervision de tous les projets qui seront retenus dans le cadre de ce fonds.

· Débats

Les débats ont essentiellement portés  sur l’affectation des ressources aux différentes activités et l’évaluation des projets. 

Sur l’affection des ressources, Mme BERGONIA a renvoyé aux documents relatifs à la note conceptuelle. Mais, elle a tenu à préciser que chaque ressource financière affectée à une activité doit être nécessaire et justifiée sinon la note sera rejetée pour incohérence.  

Sur l’évaluation des projets, Monsieur Sanoh a expliqué qu’elle sera probablement faite par des auditeurs de la CEDEAO, d’où la nécessité, dit-il, de capaciter la société civile en matière d’audit.

· Présentation de Dr Ndioro NDIAYE, présidente de l’Alliance pour la migration, le leadership et le développement

Elle a commencé par indiquer le processus autour duquel la problématique de la migration a été posée au niveau de l’ONU.

Selon elle, tout est parti de la commission sur la migration et le développement initiée par l’ancien secrétaire général de l’ONU Koffi ANAN. Le rapport rendu en 1996 par la dite commission a fait naître un nouveau concept, celui de la « migration pour le développement ».

Elle notera que la mise en perspective dudit concept a donné lieu à la MIDA (migration pour le développement de l’Afrique) qui a fini par être déclinée en plusieurs MIDAS dont  MIDA, ECOWAS non encore financée, MIDA Côte D’Ivoire, MIDA Benin, MIDA Sénégal qu’elle a elle-même installé sur la demande des pays concernés, etc..

Elle a terminé sa communication par un rappel à l’introduction de la problématique de la migration dans les curricula universitaires. C’est en cela seulement, dit-elle, que l’Afrique arrivera à avoir des experts en matière de migration susceptibles de contrebalancer les positions des pays d’accueil.

· Débats 

Cette communication n’a pas suscité de discussions majeures. Il a été plutôt question d’éloges à l’endroit de Mme Ndioro NDIAYE dont l’exposé a permis de comprendre autrement le concept de migration.

Les participants ont été unanimes quant à la nécessité de faire du Dr Ndioro NDIAYE, un ambassadeur avec pour mission de prêcher au niveau des autorités politiques des pays de l’espace CEDEAO ce nouveau comportement. Sous cet angle, ils ont sollicité et obtenu de Monsieur Sanoh l’engagement d’organiser un autre atelier de renforcement des capacités de la société civile sur la MIDA. 

Par ailleurs, la communication du Dr Ndioro NDIAYE a permis de réactiver le désir exprimé à Abuja des participants de  mettre sur pieds un réseau ouest africain (de la société civile) pour la Migration et Développement (ROAMID). Ce qui sera fait le lendemain 29 janvier 2010 à 9 heures, à l’issue d’une assemblée Générale constitutive qui a mis en place un bureau provisoire composé comme suit :

· Madame GOGOUA Kouly Rachel (Côte d’Ivoire), coordonnatrice

· Monsieur Toton Dossou Léopold (Benin), Secrétaire

· Monsieur Ousmane BASSE (Sénégal), Membre

· Monsieur  Dismas CUPSON (Libéria), Membre

· Monsieur  Aniékan UKPE  (Nigéria), Membre 

· Monsieur  Sanha Fodé CARAMBA (Guinée Bissau), Membre

Ce bureau provisoire est chargé de préparer les textes de constitution effective  du ROAMID (statuts et règlement intérieur, etc..) et la rencontre prochaine pour validation et installation du bureau définitif. (Pour plus de détails voir PV de l’AG constitutive) 

· Présentation de Monsieur Tony Luka ELUMELU responsable migration  sur le protocole relatif à la libre circulation

D'après les propos tenus par Mr Elumelu, le Protocole sur la libre circulation élaboré le 29 mai 1979 est l’un des premiers du genre visant à donner aux citoyens de la communauté le sentiment d’appartenance par la mise en place de certains mécanismes tels que le droit d’entrée (effectivement entré en vigueur en 1985), le droit de résidence, le droit d’établissement etc..

Pour lui, la libre circulation n’est assujettie qu’à la possession du passeport ou du certificat de voyage et du carnet sanitaire. Il n’est point besoin d’une carte de séjour. 

Au demeurant, il n’a pas manqué de souligner le paradoxe lié aux tracasseries observées tous azimuts dans les postes de contrôle notamment au niveau des frontières. C’est pourquoi, suggère t-il, il faut, d’une part,  renforcer la sensibilisation et la conscientisation à travers des canaux appropriés et d’autre part,  mettre  en place un réseau de la  société civile en vue d’accompagner les efforts et les mesures de la commission de la CEDEAO en matière de migration.

A sa suite, le Directeur Sanoh NFANY a souligné que la persistance des tracasseries dont les citoyens de la communauté continuent à être sujets montre à suffisance que la commission de la CEDEAO ne peut, à elle seule, rendre effective la libre circulation des personnes au sein de l’espace. Il en a ainsi appelé à l’implication de la société civile qui doit se faire entendre au niveau des autorités publiques en vue d’infléchir certaines positions. Pour ce faire, il est important, note t-il, que la société civile décline sous formes de projets ce qu’elle entend faire en termes d’approche stratégique  pour promouvoir réellement la libre circulation.

· Débats

Les débats ont essentiellement tourné autour de cette approche stratégique. Les représentants des organisations ont tour à tour exposé ce qu’ils comptent faire à travers leurs notes conceptuelles.

Reprenant la parole après ce tour de table, le Directeur Sanoh a relevé que la discussion a été de haute qualité avant de suggérer aux différentes organisations de se mettre ensemble pour monter des projets transfrontaliers pertinents. 

Ce sont des  projets de ce genre, dit-il, qui ont plus de chance d’être retenus en raison de leur étendue et de leurs capacités à vaincre les tracasseries. Il a également exhorté la société civile à davantage travailler avec les réseaux des médias nationaux qui ont été installés dans la plupart des Etats membres de la CEDEAO.

Il terminera par faire part aux participants de la décision de la CEDEAO d’introduire le protocole sur la libre circulation des personnes dans les programmes de formation des écoles de police nationales. 

Paragraphe VII Atelier des Institutions Nationales des droits de l’homme (INDH) d’Afrique du Nord et de l’Ouest sur les Mécanismes Régionaux Africains des Droits de l’Homme 27 et 28 Septembre 2010, Dakar, Sénégal

Les 27 et 28 septembre 2010, s’est tenu à Dakar, l’Atelier des INDH d’Afrique du Nord et de l’Ouest sur les Mécanismes Régionaux Africains des Droits de l’Homme.

L’objectif de cet atelier a été de renforcer et promouvoir l’engagement effectif des INDH de l’Afrique du Nord et de l’Ouest avec les mécanismes africains des Droits de l’Homme.

L’atelier a été organisé par le Réseau des Institutions Nationales Africaines des Droits de l’Homme (RINADH) et l’Institute For Human Right and Development in Africa (IHRDA) avec le soutien du Bureau du Haut Commissariat aux Droits de l’Homme (BHCDR), le Secrétariat du Common Wealth, l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF).

Quant au Comité Sénégalais des Droits de l’Homme qui a été l’hôte de l’atelier, il a fourni son soutien logistique.  

Ont pris part à cet atelier les INDH des suivants : Sénégal, Ghana, Sierra Léone, Nigeria, Guinée Bissau, Guinée Conakry, Burkina Faso, Mali, Benin, Côte d’Ivoire, Cap Vert, Maroc, Algérie, Tunisie. 

Les thèmes de réflexion présentés à cet effet ont été les suivants :

· La Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples : ses fonctions et mandat, comment les INDH peuvent –elles mieux collaborer avec la Commission ;

· Expérience et défis pour les INDH d’interagir avec la Commission Africaine ;

· La Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples  et le rôle potentiel des INDH : la mise en application des recommandations et décisions des mécanismes régionaux des Droits de l’Homme au niveau national ;

· Le comité d’Experts Africains sur les Droits et Bien-être de l’Enfant : ses fonctions et mandat, comment  les INDH peuvent –elles assister dans la protection de l’enfant africain ;

· La Cour de le CEDEAO : ses fonctions, mandat et opportunité de collation avec  le Réseau des INDH des Etats membres de la CEDEAO ;

· Le rôle du HCDH dans la facilitation de l’interaction entre les INDH et les mécanismes régionaux ;

· Les stratégies et élaboration d’un plan d’action ;

· Les opportunités pour les INDH de collaborer avec les mécanismes régionaux : Projet de résolution et plan d’action.

Au cours des travaux, il a été noté d’abord que les participants ont exprimé  des besoins importants de renforcement du partenariat stratégique entre les INDH et les mécanismes africains des droits de l’homme. Cela s’est traduit et ressenti à travers les différentes questions qui ont été soulevées et qu’on pourrait résumer ainsi :

· Recevoir le statut d’affilié et d’observateur auprès de la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples (CADHP) en faisant un lifting du contenu de la Résolution 31/98 qui n’est pas très explicite ;

· Permettre au Réseau des INDH d’obtenir le statut d’affilié pour faciliter la collaboration et créer un impact dans le travail de la Commission Africaine. Mais aussi relayer la Commission au niveau local pour la mise en œuvre des recommandations en directions des Etats parties et la diffusion des rapports ;

· Assister les INDH lors des missions qui, en contre partie, donnent des informations sur les droits de l’homme à la Commission ;

· Pousser les pays africains à avoir des statuts d’affilié auprès de la Commission (A noter que 7pays des 15pays membres de la CEDEAO ont des statuts) ;

· Inviter vivement les INDH à participer au Forum surtout des ONG en marge des sessions de la Commission et si possible réfléchir sur la mise sur pied d’un Forum des INDH ;

· Mettre en place un système d’évaluation efficace des rapports ;

· Aider les INDH à être plus crédible auprès du Comité International de Coordination  (CIC) ;

· Partager plus d’informations et de documentation sur la Commission ;

· Appuyer  et conseiller les INDH dans l’élaboration de leur rapport en vue de respecter les lignes directives sur la présentation ;

· Soutenir les INDH dans leur plan d’action, leurs rapports d’activités et la restitution à la base ;

· Vulgariser et diffuser en ce qui concerne la Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples que le nouveau protocole relatif à la Cour prévoit que les INDH peuvent saisir la Cour à travers des requêtes ;

· Avoir une ligne directe auprès du Comité d’Experts Africains sur les Droits et Bien-être de l’Enfant pour faciliter régulièrement la présentation des rapports par les Etats ;

· Soutenir le Comité d’Experts de la Commission des Droits des Affaires Sociales de l’Union Africaine (Adis Abéba) ;

· Échanger des informations et des bases de données avec la Cour de la CEDEAO ;

· Organiser des activités conjointes avec la Cour ;

· Sensibiliser et organiser des activités scientifiques en établissant une chaine de travail ;

· Informer et diffuser que les INDH peuvent saisir la Cour au nom d’autres requêtes.

Concernant le HCDH, il a été relevé que son rôle est de :

·  faciliter la collaboration des INDH et les mécanismes régionaux. Cette collaboration est et demeure un impératif voire une obligation,

· Accompagner les INDH pour la mise en œuvre des décisions issues du conseil des Droits de l’Homme,

· Appuyer, conseiller et suggérer des pistes de réflexion en matière de promotion et protection des Droits Humains,

· Informer, sensibiliser sur les mécanismes régionaux. 

Ensuite et durant l’atelier, les participants ont saisi l’opportunité d’explorer des domaines et stratégies pour une plus grande participation et engagement des INDH avec les mécanismes des droits de l’homme. Des propositions suivantes ont été faites en vue d’établir un projet de réalisations et de plan d’action :

1. Sur la Commission africaine des droits de l’Homme et des Peuples

· Rendre plus facile et plus souple la demande de statut d’affiliation
· Rédiger une nouvelle résolution ou y apporter des amendements
· Participer activement au forum des ONG
· Tenir un forum des défenseurs des droits de l’Homme
2. Sur la Cour de la CEDEAO :

· Échanger les informations ;

· Mener des activités conjointes sur la défense et la libre circulation des personnes ;

· Travailler comme des sous greffes ;

· Avoir des dispositions internes pour s’engager dans des discussions

· Avoir le droit d’ester en justice par le biais du réseau

· Servir de groupe de pression.

3. Sur le Comité d’Experts Africains sur les Droits et Bien-être de l’Enfant :

· Faire connaitre le Comité ;

· Impliquer les INDH dans l’interprétation de la Charte, ratification de la Charte, présentation des rapports périodiques (rapport initial) ;

· Assurer un suivi de la mise en œuvre de la Charte ;

· Postuler au statut d’affilié ;

· Attirer l’attention du Comité d’Experts sur des cas de violation ;

· Identifier les ONG œuvrant dans ce domaine

· Exhorter les pays qui n’ont pas encore ratifié la charte de le faire

4. Sur la Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples :

· Gérer la question de la jurisprudence sur la saisine ;

· Fusionner la Cour Africaine et la Cour de la Justice ;

· Mener un lobbying pour la ratification du protocole de la Cour de la Justice et des Droits ;

· Aider à la mise en œuvre des décisions rendues dans les pays ;

· Assister les parties civiles ;

· Établir un mécanisme de feed-back en vue d’avoir toutes informations nécessaires

Enfin, Madame Sheila Keetharuth de l’IHRDA et Mr. Gilbert  Sebihogo du RINADH ont été désignés pour rédiger la résolution et le plan d’action suivant les propositions faites en plénière. 

SECTION III : Activités de coopération au plan International

Paragraphe I : Atelier international sur le thème « renforcement de la coopération entre les mécanismes régionaux et internationaux de promotion et de protection des Droits de l’Homme ».  GENEVE/ SUISSE du 03 AU 04 MAI 2010.

Du 03 au 04 Mai 2010, s’est tenu à Genève en Suisse un atelier international sur le thème « Renforcement de la coopération entre les mécanismes régionaux et internationaux de promotion et de protection des Droits de l’Homme ».   

Les objectifs de cet atelier étaient d’abord d’accroître la coopération entre le système onusien et  les divers mécanismes régionaux des Droits de l’Homme par le partage d’informations, les méthodes de travail, les bonnes pratiques et les leçons apprises, ainsi que la formulation de propositions concrètes sur les voies et  moyens de renforcer la coopération entre eux. Il s’agissait ensuite de définir les stratégies permettant de surmonter les obstacles à la promotion et à la protection des Droits de l’Homme au niveau régional et international.

Cet atelier a été organisé en partenariat avec l’Union Africaine, l’Organisation des Etats Américains, le Conseil de l’Europe, l’Agence des Droits Fondamentaux de l’UE, le bureau des Institutions Démocratiques et des Droits de l’Homme de l’OSCE, l’Association des Nations du Sud Est Asiatique, la Ligue des Etats Arabes et l’Organisation de la Conférence Islamique.

Étaient présents à cet atelier, des représentants des différents mécanismes régionaux des Droits de l’Homme ainsi que leurs secrétariats respectifs, des gouvernements, des INDH , des ONG, des experts et universitaires des différentes régions du monde, des experts représentants le système onusien des Droits de l’Homme et des Fonctionnaires du HCDH. 

L’atelier s’est déroulé en deux jours.  

Au premier jour, la première séance portait sur l’évolution sur la coopération entre le système international des Droits de l’Homme et les mécanismes régionaux des Droits de l’Homme. Il s’agissait ici de représenter des mécanismes régionaux des Droits de l’Homme existants, c’est-à-dire, ceux en Afrique, dans les Amériques et en Europe, et qui partageront les résultats des consultations régionales qui se sont déroulés en Novembre et Décembre 2009 et discuterons des leçons apprises et des propositions devant favoriser un renforcement de la coopération entre le système international et leurs  mécanismes régionaux. Cette séance a été présidée par la Belgique dont le représentant a fait une présentation sur les mécanismes régionaux des Droits de l’Homme existants.

La deuxième séance quant à elle portait sur le rôle des institutions Nationales des Droits de l’Homme et des Organisations Non Gouvernementales  dans l’interaction des mécanismes internationaux et régionaux des Droits de l’Homme. L’objectif de cette séance était le partage d’expérience entre les INDH et les Organisations Non Gouvernementales en ce qui concerne leur interaction avec les mécanismes internationaux et régionaux des Droits de l’Homme. Elle  a été présidée par le Sénégal. 

Au deuxième jour, la première séance tournait autour du renforcement de la coopération entre le système international des Droits de l’Homme et les mécanismes régionaux des Droits de l’Homme existants. Il s’agissait pour les représentants des mécanismes régionaux des Droits de l’Homme existant et du système international des Droits de l’Homme de discuter des moyens de renforcer la coopération, en particulier dans les domaines spécifiques se rapportant à leurs différentes fonctions. Le représentant de la Thaïlande a fait durant cette séance un exposé portant sur les possibilités d’activités conjointes entre les mécanismes régionaux des Droits de l’Homme existants et le système international des Droits de l’Homme. Le représentant  du Mexique a quand à lui fait un exposé sur le renforcement du suivi des décisions et des recommandations des mécanismes régionaux des Droits de l’Homme existants et du système international des Droits de l’Homme. 
Paragraphe III : Procédures spéciales : Visite des experts des Nations Unies au Sénégal  
Entre 2009 et 2010, le Sénégal a accepté les demandes de visite de trois titulaires de mandat, au titre des procédures spéciales du Conseil des Droits de l’Homme. 

1/ le groupe de travail sur la détention arbitraire a effectué une visite du 5 au 15 septembre 2009 sur invitation de l’Etat du Sénégal. 

Pendant sa visite, le groupe a pu visiter les Maisons d’Arrêts et de Correction et les Commissariats de Police de Thiès et Saint Louis. Il s’est entretenu aussi avec diverses autorités des pouvoirs exécutif et judiciaire, y compris les ministres d’Etat de l’intérieur et de la justice, la cour suprême, le doyen des juges d’instruction et le juge de l’application des peines, le procureur de la République près le Tribunal Régional hors classe de Dakar, le directeur des affaires juridiques et consulaires.

Il s’est aussi entretenu avec le coordonnateur et les membres du comité sénégalais des droits de l’homme. Le bâtonnier et les membres du conseil de l’ordre des avocats. 

Quelques observations du groupe :

· longue durée de la détention préventive : le groupe a noté le nombre élevé de détenus maintenus en détention préventive pendant de longues périodes.  Le groupe a rencontré des personnes détenues depuis plus de trois ans sans avoir été jugées.la durée limite de six mois établie par l’article 127 bis du code de procédure pénale semblait être respectée en matière de délits alors que, dans les affaire criminelles, meurtres détournement de deniers publics, les mandats de dépôts est valable pour une durée indéterminée.

· justice pour mineur, le groupe a rencontré des mineurs condamnés sans avoir bénéficié de l’assistance d’un avocat, ce qui est contraire non seulement aux normes internationales mais aussi à la loi sénégalaise. Le groupe encourage le gouvernement à remplacer la privation de liberté par d’autres peines prévues pour les mineurs

· Par ailleurs le groupe a constaté que dans les centres de détention, les garçons sont séparés des adultes, alors que les filles ne le sont pas. 

· Détention administrative le groupe de travail signale que les locaux de la police sont destinés à la garde à vue, c'est-à-dire à une détention de très courte durée. Ces locaux ne doivent pas être utilisé ou détenir des étrangers qui ne peuvent pas être immédiatement rapatriés.

La délégation a été représentée par deux de ses membres : le Professeur Aslan Abashidze de la fédération de Russie et Maitre Roberto Garreton du Chili, accompagnés du secrétaire du groupe, d’un autre membre de l’office du haut commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme à Genève et de deux interprètes. Rappelons que le président, rapporteur du groupe de travail sur la détention arbitraire est le sénégalais El Hadji Malick SOW ancien coordonnateur du comité sénégalais des droits de l’homme. Ce dernier n’a pas participé aux visites conformément aux règles du groupe qui veut que lorsque le cas examiné concerne un pays dont l’un des membres est ressortissant, ce dernier ne participe pas aux délibérations.

2/ Le rapporteur spécial sur les droits de l’homme des travailleurs migrants

M. Jorge A. Bustamante, du Mexique, est un expert indépendant nommé Rapporteur spécial sur les droits de l'homme des migrants par l'ancienne Commission des droits de l'homme en 2005. Son mandat fut ensuite prorogé par le Conseil des droits de l'homme en 2008 afin d'aider les États et autres parties concernées à promouvoir et protéger les droits de l'homme des migrants. Parmi les fonctions du rapporteur se retrouvent celle d'envisager des voies et moyens de surmonter les obstacles empêchant d'assurer une protection complète et effective des droits de l'homme des migrants, en reconnaissant la vulnérabilité particulière des femmes, des enfants et des migrants sans papiers ou en situation irrégulière

Le mandat du Rapporteur spécial couvre tous les pays, qu’ils aient ou non ratifié la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles du 18 décembre 1990.
M. Bustamante a effectué une visite au Sénégal du 17 au 24 aout 2009. Selon les observations préliminaires issues de différentes rencontres et entretiens, M. Bustamante a invité le gouvernement sénégalais à renforcer ses investigations sur l'immigration irrégulière avec le soutien de la communauté internationale et assurer la coordination avec les différents organes des initiatives en cours qui visent à protéger les droits des migrants et en particulier des femmes et des enfants migrants.

M. Bustamante s’est félicité de l’attention toute particulière que le Sénégal porte aux questions de l'émigration irrégulière et salue les efforts consentis par les pouvoirs publics pour protéger les droits y compris le droit à la vie de ceux qui tentent de migrer à travers des voies dangereuses


Le Rapporteur spécial a aussi déclaré avoir appris avec beaucoup d'intérêt que les départs et décès de migrants depuis les côtes sénégalaises par voie maritime ont nettement diminué au cours du premier semestre de cette année.

Bien que le Sénégal soit un pays d'origine, de transit et de destination de la migration, M. Bustamante s’est réjouit du climat d'ouverture et d'intégration vis-à-vis des migrants désireux de s'installer au Sénégal et dont les droits sont garantis dans un cadre législatif amélioré.

3/ Le rapporteur spécial sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie.

En 1990, la prise de conscience de l’exploitation sexuelle des enfants à des fins lucratives et de la vente d’enfants avait acquis tant d’acuité, partout dans le monde, que la Commission des droits de l’homme des Nations Unies créa le mandat de Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme sur la vente d'enfants, la prostitution d'enfants et la pornographie impliquant des enfants. Dans l’exercice de son mandat, le Rapporteur spécial est chargé d’enquêter sur l’exploitation des enfants à travers le monde et de préparer des rapports à l’intention de l’Assemblée générale et de la Commission des droits de l’homme, et de faire des recommandations relatives à la protection des droits des enfants concernés. Ces recommandations s’adressent principalement aux gouvernements, aux autres organes des Nations Unies et aux organisations non gouvernementales. 

Dans la période du 20 au 30 octobre 2009 Madame Najat M’JID MAALLA rapporteur spécial sur la vente d'enfants, la prostitution d'enfants et la pornographie impliquant des enfants effectué une visite au Sénégal.

Au cours de son séjour, elle a rencontré des représentants du Gouvernement, des membres de la société civile, et d’organisations internationales et a visité des structures de prise en charge d’enfants, à Dakar, à Saint Louis et à MBour. Quant aux réponses apportées par le Sénégal, pour lutter et prévenir ces phénomènes, Mme M’jid a noté l’existence de nombreuses initiatives qui souffrent, dans leur mise en œuvre, d’un manque de ressources logistiques, financières et humaines qualifiées. Fortement tributaires des partenaires au développement, la pérennité de ces initiatives est compromise.

Mme le Rapporteur encourage le Sénégal à achever l’élaboration en cours d’une stratégie nationale de protection de l’enfant « afin de passer d’une logique de projets à une logique de stratégies de protection globale, intégrée et pérenne ». A mettre en œuvre le Système standardisé de collecte des données, initié par le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) et à l’élargir à toutes les formes d’exploitation et de vulnérabilité des enfants.

4/ Au niveau régional : visite du rapporteur sur les défenseurs des droits de l’homme de la commission africaine des droits de l’homme et des peuples 

La commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) en tant que premier mécanisme régional africain de promotion et de protection des droits de l’homme a été créée en 1987 en vertu de la charte africaine des droits de l’homme et des peuples, elle-même adoptée par la conférence des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres de l’OUA le 25 juin 1981 à Nairobi, Kenya . La charte africaine est entrée en vigueur le 21 octobre 1986.

La République du Sénégal a ratifié la charte africaine le 13 août 1982.  C’est donc en vertu de ses engagements au titre de l’article 1er de la charte que le Sénégal a accepté la mission de promotion qui relève entre autres des mandats de la commission africaine.

Maître Reine Alpini GANSOU, commissaire chargé de la promotion et de la protection des droits de l’homme au Sénégal et rapporteur spéciale sur les défenseurs des droits de l’homme en Afrique a effectué une visite du 23 au 29 juin 2009. 

La délégation a rencontré le ministre des forces armées, le ministre d’État, Garde des sceaux, Ministre de la Justice, le ministre de la communication, le ministre de l’intérieur de l’enseignement technique et de la formation professionnelle et de la formation professionnelle, le ministre de la jeunesse et des sports, mais également avec les membres du comité sénégalais des droits de l’homme.

Parmi les observations faites aux autorités sénégalaises figuraient, le retard des rapports périodique dus à la commission africaine d’un renforcement de capacité de tous les acteurs concernés dans la promotion et la protection des droits de l’homme, entre autres.  

Dans le domaine des droits de la femme, la commissaire GANSSOU a relevé que la pesanteur sociologique pose un défi permanent dans le domaine de l’égalité du genre, de l’excision et aussi des droits de l’enfant. Elle a suggéré que les campagnes de sensibilisation se poursuivent avec la collaboration de la société civile   

Quatrième partie : Recommandations

Section II : Rappel des recommandations  
1/ Au plan législatif national 

La question des libertés individuelles et des droits sociaux et  économiques garanties par l’article 8 de la constitution constitue de plus en plus une préoccupation. En effet depuis l’exercice des libertés individuelles telles que le droit de manifestation, le droit de marche subit de sérieuses entraves administratives puisqu’il n’y a manifestement pas de communication et de dialogue entre les intéressés et les informations données pour l’autorisation ou l’interdiction sont souvent tardives, créant ainsi des situations de tension qui peuvent être évitées.

Plusieurs procès intentés de part et d’autre sont pendants devant les tribunaux. 

La liberté d’expression constitue aujourd’hui dans cette rubrique une préoccupation sérieuse compte tenu des rapports aujourd’hui très heurtés entre le pouvoir et la presse avec des positions extrémistes. 

Les populations jouissent difficilement des  droits socio- économiques à cause de la pauvreté et de l’exclusion dans un monde où dominent l’économie libérale et la libération de marchés. 

Le droit au travail, le droit à la santé, le droit à l’éducation des populations, le droit à une vie décente  devient de plus en plus difficile à se réaliser pour les populations.

2/Au Niveau international sur le plan du respect de certaines conventions

· Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes

Malgré la ratification de la convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et les avancées significatives notées dans ce domaine, certaines discriminations subsistent dans notre législation interne. 

 -Le mari est toujours chef de famille selon l’article 152 du CF. A ce titre il a la puissance paternelle sur les enfants.

-La femme sénégalaise mariée à un étranger ne peut lui communiquer sa nationalité sénégalaise alors que la femme étrangère mariée à un sénégalais peut prendre la nationalité sénégalaise si elle le désire.

- Le choix de la polygamie par le mari au  moment de la célébration du mariage

·  Convention sur les droits de l’enfant
A ce niveau il y’a eu des avancées notables dans la protection des enfants avec le renforcement de la législation pour se conformer à la convention. Cependant des inquiétudes peuvent être notées avec les problèmes des talibés et des enfants de la rue. 

Il y a aussi le phénomène de la recrudescence des agressions sexuelles sur les enfants avec des actes de viol, de pédophilie. 

La question des droits successoraux de l’enfant naturel dans le droit successoral musulman du code de la famille etc.

· Convention contre la torture

Il faut dire que l’affaire Hissène Habré a eu l’avantage de permettre au Sénégal de prendre un tournant définitif dans la lutte contre la torture et dans le souci de se conformer à la convention. Plusieurs textes législatifs adoptés  et plusieurs mécanismes mis en place dans ce sens  le démontrent. 

Cependant il y a lieu de s’inquiéter face à certains manquements notés de plus en plus avec  la recrudescence des accusations de torture des forces de l’ordre lors des manifestations publiques par l’utilisation de matraques électriques, l’accusation d’agression de journalistes lors d’un match de football, les cas allégués de morts de plus en plus fréquentes intervenues en détention des locaux de la police à Kolda, à Kaolack, etc..
3/ La publication des instruments internationaux au Journal Officiel 
Le Comité Sénégalais des Droits de L’Homme enregistre avec satisfaction  le nombre important d’adhésions et de ratifications des instruments internationaux relatifs à la promotion et la protection des droits humains effectués par le Sénégal.

Cependant il relève, pour s’en inquiéter, que la majorité de ces instruments ne sont pas publiés au Journal Officiel, entraînant la limitation de leur opposabilité aux assujettis. 

Il recommande donc que des dispositions soient prises au niveau du Gouvernement  pour la publication au Journal Officiel de l’ensemble des instruments internationaux ratifiés par l’Etat. 

4) Un  rôle plus actif du Parlement dans la promotion et la protection des droits de l’homme

En tant qu'organe représentatif du peuple, le Parlement doit veiller à l'enracinement de la démocratie qui passe nécessairement par la promotion et la protection des droits de l'homme.

Le gouvernement doit donc apporter un appui au renforcement de la connaissance des parlementaires en matière d'instruments internationaux et régionaux relatifs aux droits de l'homme et  impliquer davantage ces derniers dans la préparation des rapports nationaux requis par les organes conventionnels et dans la mise en œuvre des recommandations qui en résultent.

5) Sur la collaboration nécessaire entre policiers et gendarmes

Le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme a noté avec inquiétude un certain malentendu ayant abouti d’une part, à des brutalités et violences commises par les auxiliaires de police sur des gendarmes avec confiscation de carte professionnelle et d’autre part, sur celles commises par des gendarmes sur un brigadier de la paix dans l’exercice de ses fonctions.

En raison de la délicatesse des cas traités, le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme, avait informé les ministères de tutelle concernés, afin qu’une réunion technique interministérielle organisée à cet effet, puisse trouver une solution appropriée à cette situation.

Le Comité recommande la tenue de cette réunion et assure, conformément à l’article 2 de la loi 97-04 du 10 mars 1997, qui le régit, toute sa disponibilité pour participer à une concertation entre les parties, en vue de faire le respect de l ’Etat de droit par tous.

6) Sur la présentation du Rapport annuel du Comité Sénégalais des droits de l’homme à l’Assemblée Nationale

Pour une meilleure vulgarisation des activités de promotion et de protection des droits de la personne, le Comité voudrait se rapprocher du peuple dont la majorité ignore les droits humains.

Répondant ainsi parfaitement à ses missions de promotion et de protection, le Comité juge opportun que les représentants du peuple aient un aperçu et portent un œil attentif au rapport annuel. Cette perspective permettrait de voir largement l’évolution de la situation des Droits de l’Homme au niveau national et international.

Cette proposition, si elle est partagée, doit entraîner la révision de la Loi 97.04 sur le Comité.  

ANNEXES

ANNEXE I : Loi 97- 04 du 10 mars 1997 relative au Comité Sénégalais des Droits de l’Homme 

Exposé des motifs

La création en 1970 du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme avait traduit l’attachement aux idéaux des Nations Unies contenus dans la Charte Internationale des Droits de l’Homme.

A la lumière de la résolution de l’Assemblée Générale des Nations- Unies A-48-632 sur les institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme et de la déclaration de la première conférence nationale des institutions nationales des droits de l’homme, tenue à Yaoundé du 5 au 7 février 1996, il est apparu nécessaire de renforcer le statut du Comité, régi par la décret n° 93-141 du 16 février 1993.

Ainsi, en premier lieu, le statut du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme est rehaussé. D’une part, il est énoncé dans une loi et non dans un simple décret. D’autre part, le Comité y est clairement défini comme une « institution indépendante placée auprès du Président de la République ».

En second lieu, la composition du Comité, telle que prévue par le présent projet de loi, lui donne des garanties d’indépendance et de pluralisme. Y sont représentés notamment l’Assemblée Nationale, le Conseil Économique et Social, les Juridictions Suprêmes, le Barreau, l’Université et les organisations non gouvernementales.

Les représentants de l’Administration n’y siègent qu’à titre facultatif, le Comité ayant vocation à assurer la « représentation pluraliste des forces sociales issues de la société civile concernées par la promotion et la protection des droits de l’homme.

En troisième lieu, les missions du Comité sont élargies et précisées. Ainsi, le Comité peut émettre des recommandations à la demande du Gouvernement, du Parlement ou encore de sa propre initiative. 

De même, il est chargé de promouvoir les droits de l’homme par des actions d’information et de recueillir toute documentation relative aux droits de l’homme.

Sur le plan matériel enfin, si le mandat des membres est gratuit, il est prévu que le Comité dispose des moyens nécessaires à son bon fonctionnement.

Telle est l’économie du présent projet.

Article premier : Le comité Sénégalais des Droits de l’Homme est une institution indépendante de consultation, d’observation, d’évaluation, de dialogue, de concertation et de promotion en matière de respect des droits de l’homme.

Article 2 : Le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme peut de sa propre initiative ou à la demande du Gouvernement, de l’Assemblée nationale ou de toute autre autorité compétente en matière de promotion et de protection des droits de l’homme :

Émettre des avis ou recommandations sur toutes questions relatives aux droits de l’homme, notamment sur la modification des lois, règlements et pratiques administratives en vigueur en matière de droits de l’homme.

Attirer l’attention des pouvoirs publics sur des cas de violations des droits de l’homme et proposer le cas échéant les mesures tendant à y mettre fin.

Il est également chargé :

· De faire connaître les droits de l’homme en sensibilisant notamment l’opinion publique et l’Administration par l’information, l’enseignement, les médias, l’organisation de conférences ou tous autres moyens adéquats ;

· De créer, recueillir et diffuser toute documentation relative aux droits de l’homme ;

· D’assurer une concertation des forces sociales issues des institutions et de la société civile concernées par les droits de l’homme et d’entreprendre toute action lorsque des atteintes aux droits de l’homme sont constatées ou portées à sa connaissance par l’autorité.

Le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme rend publics ses avis et recommandations.

Article 3 : Dans le cadre de ses missions, le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme coopère avec tous les organes des Nations Unies ou toute institution régionale ayant compétence dans le domaine de la protection et de la promotion des droits de l’homme.

Il donne son avis sur tout rapport ou document destiné à ces organes et veille au respect par le Sénégal des obligations qui lui incombent en vertu des conventions internationales ou régionales auxquels il est partie.

Article 4 : Le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme est présidé par une personnalité nommée par décret. Il comprend en outre vingt neuf membres titulaires ainsi répartis :

· Huit représentants des associations privées les plus représentatives compétentes en matière de droits de l’homme ou plus généralement, poursuivant des buts humanitaires ;

· Trois représentants de l’Assemblée nationale ;

· Un représentant du Conseil Économique et Social ;

· Un représentant du Conseil constitutionnel ;

· Un représentant du Conseil d’Etat ;

· Un représentant de la Cour de Cassation ;

· Un représentant du Barreau ;

· Un représentant de la Médiature ;

· Un représentant du Haut Conseil de l’Audiovisuel ;

· Un représentant de l’Université ;

· Deux représentants des organisations syndicales les plus représentatives ;

· Un représentant de l’Institut des droits de l’homme et de la paix ;

· Deux représentants des organisations féminines les plus représentatives ;

· Cinq représentants de l’Administration.

Les représentants de l’Administration participent aux travaux à titre facultatif. Il est nommé pour chaque membre, un suppléant dans les mêmes conditions que le titulaire. Le comité peut s’adjoindre toute personnalité ou groupe de personnalités qu’il estime aptes à l’aider dans ses missions.

Il peut créer en son sein ou en dehors des commissions ou des groupes de travail et désigner des correspondants régionaux.

Les membres du Comité sont nommés par Arrêté du Ministre de la Justice sur proposition des autorités dont ils relèvent ou des organes compétents des institutions et des groupements qu’ils représentent.

Le Comité dispose de moyens financiers, matériels et humains mis à la disposition par l’Etat pour permettre son bon fonctionnement.

Article 5 : Les membres du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme sont nommés pour quatre ans.

Si au cours de son mandat, un membre du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme vient à perdre la qualité au titre de laquelle il a été nommé, il est considéré comme démissionnaire d’office par le Président du Comité et remplacé pour la durée du mandat restant à courir. Il est remplacé dans les mêmes conditions en cas d’empêchement définitif.

Article 6 : Le mandat des membres du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme est gratuit.


Article 7 : Le Président du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme présente au Président de la République un rapport annuel dans lequel il établit le bilan d’activités du Comité, notamment en faisant le bilan de la situation des droits de l’homme au Sénégal. 

Ce rapport est publié.

Article 8 : Le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme est doté d’un siège et d’un secrétariat permanent.

Article 9:Le Comité Sénégalais des Droits de l’Homme arrête son règlement intérieur.

Article 10 : Les membres du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme nommés selon les dispositions du décret n° 93-141 du 16 février 1993 restent en fonction jusqu’à la mise en place du Comité institué par la présente loi.

Article 11:Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi, notamment le décret n° 93-141 du 13 février 1993.

Annexe II/ Règlement intérieur du Comité Sénégalais des Droits de l’Homme  adopté le 10 mars 2000

Article Premier : Le Comité

Le Comité  définit les programmes et actions à mener dans le domaine des Droits de l’Homme. Le Comité se réunit une fois par mois en session ordinaire. 

Toutefois le Comité peut tenir des réunions chaque fois qu’il est nécessaire à l’initiative de son Président ou à la demande du tiers des ses membres.

Le Comité comporte des commissions de travail et un secrétariat permanent.

Les décisions du Comité sont prises par consensus ou à défaut, à la majorité des membres présents.

En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.

Les représentants des Ministères ne prennent pas part au vote. Ils siègent au Comité à titre consultatif. 

Article 2 : Le Président 

Le Président convoque les réunions et arrête l’ordre du jour. Il préside les réunions. Il est le porte parole du Comité.

 Il garantit l’exactitude des procès - verbaux par sa signature. Il ordonne les dépenses du Comité et veille au respect des principes énoncés par la loi 97-04 du 10 mars 1997.

Article 3 : Le Coordonnateur

Sur proposition du Président, le Comité désigne un Coordonnateur qui supervise les activités du Comité.


Il coordonne les activités du Comité et notamment la confection du rapport annuel d’activités.


Il préside la réunion de coordination qui regroupe le ou les rapporteurs généraux, les chargés des divisions et le Secrétaire permanent. 

Cette réunion permet de veiller à l’application coordonnée des programmes et actions du Comité et d’examiner toute question urgente. La réunion de coordination se tient une fois par mois sur la  base d’un ordre du jour préétabli.

Il préside les réunions du Comité en cas d’empêchement du Président.


Il est chargé de coordonner, en relation avec le rapporteur de la première commission, toutes les activités décentralisées du Comité.

Il supervise les activités du Secrétariat Permanent.

Article 4 : Les Commissions de Travail 


Le Comité comporte trois commissions de travail permanentes :

Première Commission Chargée de l’Organisation ;

Deuxième Commission chargée de la Promotion des Droits de l’Homme ;

Troisième Commission Chargée de la Protection des Droits de l’Homme.

Article 5 : Les Rapporteurs Généraux

Le Comité désigne, sur proposition du Président et au début de chaque exercice, un rapporteur général pour chaque commission assisté d’un ou de plusieurs rapporteurs généraux adjoints.

 
La commission désigne en son sein ou en dehors d’elle un ou plusieurs rapporteurs spéciaux pour l’étude d’une question ou d’une situation particulière. 

Le rapporteur général met en œuvre, avec l’appui du secrétariat permanent, son programme d’action. 

Il convoque les réunions de sa commission et décide de la méthode de travail au sein de celle-ci.

Il veille à la mise en œuvre de son programme d’action et en évalue la réalisation et l’impact.

Le rapporteur réunit la commission une fois par mois.

Le rapporteur général de la commission présente au Comité, pour adoption, son rapport général.

Article 6
: Le Secrétariat Permanent 


Le secrétariat permanent est placé sous l’autorité du Secrétaire Permanent.


Le Secrétaire permanent est chargé d’exécuter les tâches pratiques du Comité et d’assister les membres dans l’accomplissement de leurs missions.  

Le Secrétaire Permanent supervise les activités du Secrétariat qui comprend :

· La Division Organisation

La Division Organisation est chargée de toutes les activités organisées par le Comité.

Elle supervise les activités des antennes régionales et départementales et est chargée de l’organisation des anniversaires et commémorations ainsi que de toutes les missions confiées par le Rapporteur de la Première Commission.

· La Division de la promotion des Droits de l’Homme
La Division de la promotion des droits de l’homme est chargée de la préparation des ateliers, conférences, cours et enseignements concernant les droits humains ainsi que de toutes les missions confiées par le Rapporteur général de la deuxième commission

· La Division de la Protection des Droits de l’Homme

La Division de la protection des droits de l’homme est chargée de la mise en état des dossiers, de la préparation des réunions et de l’exécution des missions qui lui sont confiées par le Rapporteur Général de la troisième commission.

· Le Service de l’Information, de la documentation et de la recherche

Ce service  est responsable de la bibliothèque et des archives. Il est chargé des relations avec les centres de documentation.

Article 7 : Le Secrétariat Administratif 


Il comprend :

Un Chef du secrétariat

Un secrétaire dactylographe

Un agent de service

Un Chauffeur

Le Chef du secrétariat est responsable de la saisie de toutes les correspondances du Comité. Il assure  la photocopie, le classement, la conservation  de tous les documents et leur distribution à tous les responsables concernés. 

Il est également chargé du suivi de tous les documents et du matériel affectés au secrétariat. 

Article 8 : Antennes Régionales et départementales


Les antennes régionales et départementales ont pour mission dans le cadre de la région ou du département et en relation avec le Comité, la promotion et la protection des Droits de l’Homme. 



Elles sont chargées notamment de sensibiliser d’informer, de conseiller et de guider les citoyens de la région dans le domaine des Droits de l’Homme.

 Article 9 : Les Experts du Comité


Le Comité peut s’adjoindre toute personnalité ou groupe de personnalités qu’il estime aptes à l’aider dans l’exécution de ses missions. 

Article 10 : Coopération 


Le Comité coopère avec les organisations nationales, régionales et internationales poursuivant les mêmes buts ou objectifs. Il coopère étroitement avec les Organes et Institutions de l’OUA et de l’ONU.
 Article 11 : Avis et Recommandations

Selon la forme qu’il estime la plus appropriée, le Comité porte à la connaissance de l’opinion publique et des pouvoirs publics ses avis et recommandations.

Article 12 : Rapport Annuel


Le Comité élabore un rapport d’activités que son Président présente annuellement au Président de la République.


Ce rapport est publié.   

       Délibéré et adopté le 10 Mai 2000
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